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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 25 giugno 1952, n. 766. 

Ratifica ed esecuzione dei seguenti Accordi iuternazio- 
nali firmati a Parigi il 18 aprile 1951: a) Trattato che isti: 
tuisce la Comunità europea del carbone e dell’acciaio e 
relativi annessi; b) Protocolio sui privilegi e le immunità 
della Comunità; c) Protocollo sullo Statuto della Corte di 
giustizia; d) Protocollo sulle relazioni con il Consiglio 
d’Europa; e) Convenzione relativa alle disposizioni tran: 
sitorie. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato 


]L PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a rati. 
ficare i seguenti Accordi internazionali firmati a Parigi 
il 18 aprile 1951: 

a) Trattato che istituisce la Comunità europea del 
carbone e dell’acciaio e relativi annessi; 

d) Protocollo sui privilegi e ie immunità della 
Comunità; 

c) Protocollo sullo Statuto della Corte di giu- 
stizia; 

4) Protocollo sulle relazioni con il Consiglio d’ Eu. 
ropa; 

e) Convenzione 
torie. 


relativa alle disposizioni transi. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data agli Accordi sud- 
detti a decorrere dalla data della loro entrata in vigore, 


Art. 3. 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo 
a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Uffi- 
ciale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 25 giugno 1952 


LINAUDI 


Dn GaspoprI — ZoLi — 
ScELBA — PeLLA — 
VANONI — MALVESTITI 
CamPIzLI — LA MALFA 
Visto, il Guardasigilli: Zoti 


TRAITÉ INSTITUANT LA COMMUNAUTEÉ 
EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L’ACIER 


TRAITE 


Le Président de la République Fédérale d’ Allemagne, 
Son Altesse Royale Le Prince Royal de Belgique, Le 
Président de la République Francaise, Le Président de 
la République Italienne, Son Altesse Royale La Grande 
Duchesse de Lucembourg, Sa Majesté La Reine des 
Pays-Bas, 

Considérant que la paix mondiale ne peut ètre sauve- 
gardée que par des efforts créateurs è la mesure des 
dangers qui la menacent;; 

Convaincus que la contribution qu’une Europe orga., 
nisée et vivante peut apporter à la civilisation est indis- 
pensable au maintien de relations pacifiques; 

Conscients que l’ Europe ne se construira que par des 
réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de 
fait, et par l’établissement de bases communes de déve- 
loppement économique; 

Soncieux de concourir par Vexpansion de leurs pro- 
ductions fondamentales au relèvement du niveau de vie 
et au progrès des ceuvres de paix; 

Résolnus à substituer aux rivalités séculaires une 
fusion de leurs intéréts essentiels, è fonder par l’instau- 
ratiop d’une communauté économique les premières 
assises d’une communauté plus large et plus profonde 
entre des peuples longtemps opposés par des divisions 
sanglantes, et è jeter les bases d’institutions capables 
d’orienter un destin désormais partagé, 

Ont décidé de créer une Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier et ont désigné è cet effet comme 
plénipotentiaires : 

Le Président de la République Fédérale d’ Allemagne : 

M. le Docteur Konrad ApexAuErR, Ohancelier et 
Ministre des Affaires étrangères; 
Son Altesse Itoyale Le Prince Royal de Belgique : 

M. Paul van ZenLanp, Ministre des Affaires étran- 
gères; 

M. 
rieur; 
Le Président de la République Prangaise 

M. Roberi ScHuman, Ministre des Affaires étran- 
gères; 
Le Président de la République Italienne : 

M. Carlo Srorza, Ministre des Affaires étrangères; 
Son Altesse Royale La Grande Duchesse de Lucem- 

bourg : 

IM. Joseph Bacg, Ministre des Affaires étrangères; 
Sa Majesté La Reine des Pays-Bas : 

M. D. U $StIKKER, Ministre des Affaires étran- 
gères; 

M. J. R. M. van DEN BRINK, Ministre des Affaires 
économiques; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme, sont convenns des 
dispositions qui suivent. 


Joseph MreuRIcr, Ministre du Commerce exté- 


TITRE PREMIER 
De la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier 
Article 1 


Par le présent Traité les Hautes Parties Contrac- 
tantes instituent entre Elles une Communauté& EuRo- 
PÉENNE DU CRARRON TI pp L’AcIER, fondée sur un marché 
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commun, des objectifs communs et des institutions 
communes. 


Article 2 


La Communauté Européenne du Charbon et de 
l’Acier a pour mission de contribuer, en harmonie avec 
l’économie générale des États membres et gràce à l’éta- 
blissement d’un marché commun dans les conditions 
définies à J’artiele 4, à lVexpansion économique, au 
développement de l’emploi et au relèvement du niveau 
de vie dans les Etats membres. 

La Communauté doit réaliser l’établissement pro. 
gressif de conditions assurant par elles-mèmes la répar- 

‘*tition la plus rationnelle de la production au niveau 
de productivité le plus élevé, tout en sauvegardant la 
continuité de l’emploi et en évitant de provoquer, dans 
les économies des Etats membres, des troubles fonda: 

s«mentaux et persistants. 


Article 3 


Les institutions de la Communauté doivent, dans le 
cadre de leurs attributions respectives et dans l’inté- 
rét commun: 

a) veiller à l’approvisionnement régulier du marché 
commun, en tenant compte des besoins des pays tiers: 

D) assurer è tous les utilisateurs du marché com- 
mun placés dans des conditions comparables un égal 
accès aux sources de production; 

0) veiller à l’établissement des prix les plus bas 
dans des conditions telles qu’ils n’entraînent aucun 
relèvement corrélatif des prix pratiqués par les mémes 
entreprises dans d’autres transactions ni de l’ensem- 
ble des prix dans une autre période, tout en permettant 
les amortissements nécessaires et en ménageant aux 
capitaux engagés des possibilités normales de rémuné- 
ration ; 

a) veiller au maintien de conditions incitant les 
entreprises à développer et à améliorer leur potentiel 
de production et à promouvoir une politique d’exploi. 
tation rationnelle des ressources naturelles évitant leur 
épuisement inconsidéré ; 

€) promouvoir l’amélioration des conditions de vie 
et de la main d’ouvre, permettant leur égalisation dans 
le progrès, dans chacune des industries dont elle a la 
charge ; 

f promouvoir le développement des échanges inter. 
nationaux et veiller au respect de limites 6quitables 
dans les prix pratiqués sur les marchés extéricurs,; 

9) promouvoir l’expansion régulière ei la moder- 
nisation de la production ainsi que l’amélioration de la 
qualité, dans des conditions quì écartent toute protec- 
tion contre les industries concurrentes que ne justi- 
fierait par une action illégitime menée par elles ou 
en leur faveur. 


Article 4 


Sont reconnus incompatibles avec le marché commun 
du charbon et de l’acier et, en conséquence, sont abolis 
et interdits dans les conditions prévues au présent 
Traité, à l’intérieur de la Communanté - 


a) les droits d’entrée ou de sortie, ou taxes d’effet 


db) les mesures cu pratiques établissant une discri- 
mination entre producteurs, entre archeteurs ou entre 
utilisateurs, uotamment en ce qui concerne les condi- 
tions de prix où de livraison et les tarifs de transports, 
ainsi que les mesures ou pratiques faisant obstacle au 
libre choix par l’acheteur de son fournisseur; 


€) les subventions ou aides accordées par les États 
ou les charges spéciales imposées par eux, sous quel- 
que forme que ce soit; 

d) les pratiques restrictives tendant è la réparti. 
tion ou è l’exploitation des marchés. 


Article 5 


La Communauté accomplit sa mission, daus les con- 
ditions prévues au présent Traité, avec des interven. 
tions limitées 

A cet effet: 

Elle éclaire et facilite l’action des intéressés en 
recueillant des informations, en organisant des consul. 
tations et en définissant des objectifs généraux; 

Elle met des moyens de financement à la disposi- 
tion des entreprises pour leurs investissements et par 
ticipe aux charges de la réadaptation ; 

Elle assure l’établissement, le maintien et le res- 
pect de conditions normales da concurrence et n’exerce 
une action directe sur la production et le marché que 
Jorsque les circonstances l’exigent; 

Elle rend publies les motifs de son action et prend 
les mesures nécessaires pour assurer le respect des rè. 
gles prévues par le présent Traité. 

Les institutions de la Communauté exercent ces acti- 
vités avec un appareil administratif réduit, en coopé 
ration étroite avec les intéressés. 


Article 6 


La Communauté a la personnalité juridique. 

Dans les relations internationales, la Communauté 
jovit de la capacité juridique nécessaire pour exercer 
ses fonctions et atteindre ses buts. 

Dans chacun des États membres, la Communauté jouit 
de la capacité juridique la plus large reconnue aux per- 
sonnes morales nationales; elle peut, notamment, 
acquérir et aliéner des biens immobiliers et mobiliers et 
ester en justice. 

La Communauté est représentée par ses institutions, 
chacune dans le cadre de ses attributions. 


TITRE DEUXIÈME 


Des Institutions de la Communauté 


Article 7 


Les institutions de la Communauté sont: 
une Haute Autorité, assistée d’un Comité Consul. 
tatif; 
une Assemblée Commune, ci-après dénommée « VA s- 
semblée » ; 
un Conseil Spécial de Ministres, ci-après dénom- 


&quivalent, et les restrictions quantitatives à la circu. | mé « le Conseil »; 


lation des produits; 


une Cour de Justice, ci-après dénommée « la Cour ». 
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OgaPITRD I 


DE LA HAUTE AUTORITE 


Article 8 


La Haute Autorité est chargée d’ussurer la réalisa- 
tion des objets fixés par le présent Traité dans les con- 
ditions prévues par celui-ci. 


Article 9 


La Haute Autorité est composée de neuf membres 
nommés pour six ans et choisis en raison de leur ‘com- 
pétence générale. 

Les membres sortants peuvent étre nommés .de nou- 
veau. Le nombre des membres de la Haute Autorité peut 
étre réduit par décision du Conseil statuant è l’unani- 
mité. 

Seuls des nationaux des États membres peuvent étre 
membres de la Haute Autorité. 

La Haute Autorité ne peut comprende plus de deux 
membres ayant la nationalité d’un méme Ftat. 

Les membres de la Haute Autorité exercent leurs 
fonctions en pleine indépendance, dans l’intérét géné- 
ral de la Communauté. Dans l’accomplissement de leurs 
devoirs, îls ne sollicitent ni n’acceptent d’instructions 
d’aucun gouvernement ni d’aucun organisme. Ils s’abs- 
tiennent de tout acte incompatible avec le caractère su- 
pranational de leurs fonctions, 

Chaque Etat membre s’engage à respecter ce carac- 
tère supranational et è ne pas chercher à influencer les 
membres de la Haute Autorité dans l’exécution de leur 
tàche. 

Les membres de la Haute Autorité ne peuvent exercer 
aucune activité professionnelle, rémunérée ou non, ni 
acquérir ou conserver, directement ou indirectement, 
aucun intérét dans les affaires relevant du charbon et 
de l’acier pendant l’exercice de leurs fonctions et pen- 
Gant une durée de trois ans à partir de la cessation 
desdites fonctions. 


Article 10 


Les Gouvernements des États membres nomment d’un 
commun accord huit membres. Ceux-ci procèdent è la 
nomination du neuvi@ne membre, qui est élu sil re- 
cueille au moins cinq voix, 

Les membres ainsi nommés demeurent en fonctions 
pendant une période de six ans è compter de la date 
l’établissement du marché commun. 

Au cas où, pendant cette première période, une va- 
cance se produit pour l’une des causes prévues è l’ar- 
ticle 12, celle-ci est comblée, suivant les dispositions 
du troisième alinéa dudit article, du commun accord 
des gouvernements des États membres. 

En cas d’application, an cours de la méme période, de 
l’article 24, alinéa 3, il est pourvu au remplacement des 
membres de la Haute Autorité conformément aux dis- 
positions du premier alinéa du présent article. 

A Vexpiration de cette période, un renouvellement 
général a lieu, et la désignation des neuf membres 
s'opère comme suit: les gouvernements des États mem- 
bres, è défaut d’accord unanime, procèdent, è la majo- 
rité des cinq sixièmes, à la nomination de huit membres, 
le neuvième étant désigné par cooptation dans les con- 
ditions prévues au premier alinéa du présent article. 


La méme procédure s’applique au renouvellement gé- 
néral rendu nécessaire en cas d’application de l’arti- 
cle 24. 

Le renouvellement des membres de la Haute Autorité 
s’opère par tiers tous les deux ans. 

Dans tous les cas de renouvellement général, l’ordre 
de sortie est immédiatement determiné par le sort à la 
diligence du président du Conseil. 

Les renouvellements réguliers résultant de l’éxpira- 
tion des périodes biennales s’opèrent altenativement, 
dans l’ordre suivant, par nomination des gouvernements 
des Etats membres dans les conditions prévues au cin- 
quième alinéa du présent article, et par cooptation con- 
formément aux dispositions du premier alinéa, 

Au cas où des vacances viennent à se produire pour 
l’une des causes prévues è l’article 12, celles-ci sont 
comblées, suivant les dispositions du troisième alinéa 
dudit article, alternativement, dans l’ordre suivant, par 
nomination des gouvernements des Itats membres dans 
les conditions prévues au cinquième alinéa du présent 
article, et par cooptation conformément aux disposi- 
tions du premier alinéa. 

Dans tous les cas prévus au présent article cù une 
nomination est faite par voie de décision des gouverne- 
ments à la majorité des cinq sixièmes ou par voie de 
cooptation, chaque gouvernement dispose d’un droit de 
veto dans les conditions ci-après: 

Lorsqu’un gouvernement a usé de son droit de veto 
à Pégard de deux personnes s’il s'agit d’un renouvel 
lement individuel et de quatre personnes sil s’agit d’un 
renouvellement général ou biennal, tout autre exercice 
dudit droit à l’occasion du méme renouvellement peut 
étre déféré à la Cour par un autre gouvernement; la 
Cour peut déclarer le veto nul et non avenu si elle l’esti- 
me abusif. 

Sauf cas de démission d’office prévu è l’article 12, 
alinéa 2, les membres de la Haute Autorité restent en 
fonctions jusqu'à ce qu’il seit pourva è leur rempla- 
cement. 


Article 11 


Le président et le vice-président de la Haute Autorité 
sont désignés parmi les membres de celle-ci pour deux 
ans, selon la méme procédure que celle prévue pour la 
nomination des membres de la Haute Autorité par les 
gouvernements des États membres. Leur mandat peut 
ètre renouvelé. 

Sauf dans le cas renouvellement général, la nomina- 
tion est faite après consultation de la Haute Autorité. 


Article 12 


En dehors des renouvellements réguliers, les fonc- 
tions des membres de la Haute Autorité prennent fin 
individuellement par décès ou démission. 

Peuvent étre déclarés démissionnaires d’office par la 
Cour, à la requéte de la Haute Autorité ou du Conseil, 
les membres de la Haute Autorité ne remplissant pIus 
les conditions nécessaires pour exercer leurs fonctions 
ou ayant commis une faute grave, 

Dans les cas prévus au présent article, l’intéressé est 
remplacé, pour la durée du mandat restant è courir, 
dans les conditions fixées è l’article 10. Il n°y a pas 
lieu è remplacement si la durée du mandat restant à 
courir est inférieure à trois mois. 
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Article 13 


Les délibérations de la Haute Autorité sont acquises 
à la majorité des membres qui la composent. 

Le règlement intérieur fixe le quorum. Toutefois, ce 
quorum doit étre supérieur à la moitié du nombre des 
membres qui composent la Haute Autorité. 


Article 14 


Pour l’exécution des missions qui lui sont confiées et 
dans les conditions prévues au présent Traité, la Haute 
Autorité prend des décisions, formule des recommanda- 
tions ou émet des avis. 

Les décisions sont obligatoires en tous leurs éléments. 

Les recommandations comportent obligation dans les 
buts qu’elles assignent, mais laissent à ceux qui en sont 
l’objet le choix des moyens propres à atteindre ces buts. 

Les avis ne lient pas. 

Lorsque la Haute Autorité est habilitée è prendre 
une décision, elle peut se borner à formuler une recom- 
mandation. 


Article 15 


Les décisions, recommandations et avis de la Haute 
Autorité sont motivés et visent les avis obligatoirement 
recueillis, 

Les décisions et recommandations, lorsqu’elles ont 
un caractère individuel, obligent l’intéressé par l’effet 
de la notification qui lui en est faite. 

‘Dans les autres cas, elles sont applicables par le seul 
effet de leur publication. 

Les modalités d’exécution du présent article seront 
déterminées par la Haute Autorité. 


Article 16 


La Haute Autorité prend toutes mesures d’ordre in- 
térieur propres à assurer le fonctionnement de ses ser- 
vices. 

Elle peut instituer des Comités d’études et notam- 
ment un Comité d’études économiques. 

Dans le cadre d’un règlement général d’organisation 
établi par la Haute Autorité, le président de la Haute 
Autorité est chargé de l’administration des services et 
assure lexécution des délibérations de la Haute Au- 
torité. 

Article 17 


La Haute Autorité publie tous les ans, un mois au 
moins avant l’ouverture de la session de 1’ Assemblée, 
un rapport général sur l’activité de la Communauté et 
sur ses dépenses administratives. 


Article 18 


Un Comité Consultatif est institué auprès de la 
Haute Autorité. Il est composé de trente membres au 
moins et de cinquante et un au plus et comprend, en 
nombre égal, des producteurs, des travailleurs, et des 
Utilisateurs et négociants. 

Les membres du Comité Consultatif sont nommés par 
le Conseil, 

En ce qui concerne les producteurs et les travail. 
leurs, le Conseil désigne les organisations représenta- 
tives, entre lesquelles il répartit les sièges à pourvoir. 
Chaque organisation est appelée à établir une liste com. 


prenant un nombre double de celui des sièges qui lui 
sont attribués, La nomination est faite sur cette liste. 

Les membres du Comité Consultatif sont nommés è 
titre personnel et pour deux ans. Ils ne sont liés par 
aucun mandat ou instruction des organisations qui les 
ont désignés. 

Le Comité Consultatif désigne parmi ses membres 
son président et son bureau pour une durée d’un an. 
Le Comité arréte son règlement intérieur. 

Les indemnités allouéges aux membres du Comité Con. 
sultatif sont fixées par le Conseil sur proposition de 
la Haute Autorité. 


Article 19 


La Haute Autorità peut consulter le Comité Con: 
sultatif dans tous les cas où elle le juge opportun. Elle 
est tenue de le faire chaque fois que cette consultation 
est prescrite par le présent Traité. 

La Haute Autorité soumet au Comité Consultatif 
les objectifs généraux et les programmes établis au 
titre de l’article 46 et le tient informé des lignes direc- 
trices de son action au titre des articles 54, 65 et 66. 

Si la Haute Autorité l’estime nécessaire, elle impar. 
tit au Comité Consultatif, pour présenter son avis, un 
délai qui ne peut étre inférieur è dix jours à dater de 
la communication qui est adressée à cet effet au pré- 
sident. 

Le Comité Consultatif est convoqué par son prési. 
dent, soit à la demande de la Haute Autorité, soit à la 
demande de la majorité des membres, en vue de déli- 
bérer sur une question déterminée. 

Le procès-verbal des délibérations est transmis à la 
Haute Autorité et au Conseil en méme temps que les 
avis du Comité. 


CrapIrrE II 
DE L’ASSEMBLÉE 


Article 20 


L’Assemblée composte de représentants des peuples 
des États réunis dans la Communauté, exerce les pou- 
voirs de contròle qui lui sont attribués par le présent 
Traité. 

Article 21 


L’Assemblée est formée de délégués que les Parle- 
ments sont appelés à désigner en leur sein une fois par 
an, ou élus au suffrage universel direct, selon la procé- 
dure fixée par chaque Haute Partie Contractante. 


Le nombre de ces délégués est fixé ainsi qu’il suit: 


Allemagne 18 
Belgique 10 
France 18 
Italie 18 
Luxembourg 4 
Pays-Bas 10 


Les représentants de la population sarroise sont com- 
pris dans le nombre des délégués attribués à la France. 


Article 22 


L’Assemblée tient une session annuelle. Elle se réu- 
nit de plein droit le deuxième mardi de mai. La session 
ne peut se prolonger au delà de la fin de Vexercice 
financier en cours. 
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L’Assemblée peut étre convoquée en session extraor- 
dinaire à la demande du Conseil pour émettre un avis 
sur les questions qui lui sont soumises par celui.ci. 

Elle peut également se réunir en session -extraordi- 
naire à la demande de la majorité de ses membres ou 
de la Haute Autorité. 


Article 23 


L’Assemblée désigne parmi ses membres son prési- 
dent et son bureau. 

Les membres de la Haute Autorité peuvent assister à 
toutes les -séances. Le président ou les membres de la 
Haute Autorité désignés par elle sont entendus sur 
leur demande, 

La Haute Autorité répond oralement ou par écrit aux 
questions qui lui sont posées par l’Assemblée ou par 
ses membres. 

Les membres du Conseil peuvent assister à toutes 
les séances et sont entendus sur leur demande. 


Article 24 


L’Assemblée procède, en séance publique, è la dis 
cussion du rapport général qui lui est soumis par la 
Haute Autorité. 

L’Assemblée, saisie d’une motion de censure sur le 
rapport, ne peut se prononcer sur ladite motion que 
trois jours au moins après son dépòt et par un scrutin 
public. 

Si la motion de censure est adoptée à une majorité 
des deux tiers des voix exprimées et à la majorité des 
membres qui composent l’Assemblée, les membres de 
la Haute Autorité doivent abandonner collectivement 
leurs fonctions. Ils continueront à expédier les affaires 
courantes jusqu’à leur remplacement conformément à 
l’article 10 


Article 25 


L’Assemblée arréte son règlement intérieur è la ma- 
jorité des membres qui la composent. 

Les actes de 1’ Assemblée sont publiés dans les con 
ditions prévues par ce règlement. 


CuHaeIRe III 


DU CONSEIL 


Article 26 


Le Conseil exerce ses attributions dans les cas prévus 
et de la manière indiquée au présent Traité, notamment 
en vue d’barmoniser l’action de la Haute Autorité et 
celle des gouvernements responsables de la politique éco- 
nomique générale de leurs pays. 

A cet effet, le Conseil et la Haute Autorité procè- 
dent è des échanges d’informations et à des consulta. 
tions réciproques. 

Le Conseil peut demander à la Haute Autorité de 
procéder è l’étude de toutes propositions et mesures 
qu'il juge opportunes ou nécessaires è la réalisation 
des objectifs communs, 


Article 27 


Le Conseil est formé par les représentants des États 
membres. Chaque État y délègue un membre de son 
gouvernement. 


La présidence est exercée à tour de ròle par chaque 
membre du Conseil pour une durée de trois mois sui- 
vant l’ordre alphabétique des États membres. 


Article 28 


Le Conseil se réunit sur convocation de son prési- 
dent, à la demande d’un État membre ou de la Haute 
Autorité. 

Lorsque le ‘Conseil est consulté par .la Haute Auto. 
rité, il délibère sans procéder nécessairement è un vote. 


«Les procès-verbaux des délibérations sont transmis è 


la Haute Autorité. 

Dans le cas où le présent Traité requiert un avis con- 
forme du Conseil, l’avis est réputé acquis si la propo- 
sition soumise par la Haute Autorité recueille l’accord : 

de la majorité absolue des représentants des États 
membres, y compris la voix du représentant d’un des 
Etats qui assurent au moins 20 p. 100 de la valeur totale 
des productions de charbon et d’acier de la Commu. 
nauté; 

ou, en cas de partage égal des voix, et si la Haute 
Autorité maintient sa proposition après une seconde 
délibération, des représentants de deux États membres 
assurant chacun 20 p. 100 au moins de la valeur totale 
des productions de charbon et d’acier de la Commu- 
nauté. 

Dans le cas où le présent Traité requiert une déci- 
sion a l’unanimité cu un avis conforme à l’unanimité, 
la décision où Yavis sont acquis s’ils recueillent les 
voix de tous les membres du Conseil. 

Les décisions du Conseil, autres que celles qui requiè. 
rent une majorité qualifiée ou Vunanimité, sont prises 
à la majorité des membres qui composent le Conseil; 
cette majorité est réputée acquise si elle comprend la 
majorité absolue des représentants des États membres, 
y compris la voix du représentant d’un des États qui 
assurent au moins 20 p. 100 de la valeur totale des pro- 
ductions de charbon et d’acier de la Communauté. 

En cas de vote, chaque membre du Conseil peut rece- 
voir délégation d’un seul des autres membres. 

Le Conseil communique avec les États membres par 
l’intermédiaire de son président. 

Les délibérations du Conseil sont publites dans les 
conditions arrétées par lui. 


Article 29 


Le Conseil fixe les traitements, indemnités et pen- 
sions du président et des membres de la Haute Auto. 
rité, du président, des juges, des avocats généraux et 
du gretfier de la Cour. 

Article 30 


Le Conseil arréte son règlement intérieur. 


CHAPITRE IV 
DE LA COUR 
Article 31 


La -Cour assure le respect du droit dans l’interpré- 
tation et l’application du présent Traité et des règle- 
ments d’exécution. 
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Article 32 


La Cour est formée de sept juges nommés d’un com- 
mun accord pour six ans par les gouvernements des 
Ytats membres parmi des personnalités offrant toutes 
garanties d’indépendance et de compétence, 

Un renouvellement partiel aura lieu tous les trois 


ans. Il portera alternativement sur trois membres et | 


sur quatre membres, Les trois membres dont la dési- 
gnation est sujette à renouvellement è la fin de la 
première période de trois ans seront désignés par le 
sort. 

Les juges sortant peuvent ètre nommés de nouveau. 

Le nombre des juges peut étre augmenté par Je 
+ Conseil statuant l’unanimité sur proposition de la 
Cour. 

Les juges désignent parmi eux, pour trois ans, le pré. 
sident de la Cour. 


Article 33 


La Cour est compétente pour se prononcer sur les 
Yecours en annulation pour incompétence, violation des 
formes substantielles, violation du Traité cu de toute 
règle de droit relative à. son application, ou détourne 
ment de pouvoir formés contre les décisions et recom- 
mandations de la Haute Autorité par un des États 
membres ou par le Conseil. ‘l'outefois, l’examen de la 
Cour ne peut porter sur l’appréciation de la situation 
découlant des faits ou circonstances economiques au 
vu de laquelle sont intervenues lesdites décisions ou 
recommandations, sauf s’il est fait grief è la Haute 
Autorité d’avoir commis un détournement de pouvoir 
ou d’avoir méconnu d’une manière patente les dispo 
sitions du Traité ou toute règle de droit relative à 
son application. 

Les entreprises ou les associations visées à Varti- 
cle 48 peuvent former, dans les mémés conditions, un 
recours contre les décisions et recommandations indi- 
viduelles les concernant ou contre les décisions et re. 
commandations générales qu’elles estiment entachées de 
détournement de pouvoir à leur égard. 

Les recours prévus aux deux premiers alinéas du 
présent article doivent étre formés dans le délai d’un 
mois à compter, suivant le cas, de la notification ou 
de la publication de Ja décision ou recommandation. 


Article 34 


En cas d’annulation, la Cour renvoie l’affaire devant 
la Haute Autorité, Celle-ci est tenue de prendre les 
mesures que comporte l’exécution de la décision d’an- 
nulation. En cas de préjudice direct et special subi 
par une entreprise ou un groupe d’entreprises du fait 
d’une décision ou d’une recommandation reconnue par 
la Cour entachée d’une faute de nature è engager la 
responsabilité de la Communauté, la Haute Autorits 
est tenue de prendre, en usant des pouvoirs qui lui 
sont reconnus par les dispositions du présent Traité, 
les mesures propres à assurer une équitable réparation 
du préjudice résultant directement de la décision ou 
de la recommandation annullée et d’accorder, en tant 
que de besoin, une juste indemnité. 

Si la Haute Autorité s’abstient de prendre dans un 
délai raisonnable les mesures que comporte l’exécu- 
tion d’une décision d’annulation, un recours en in- 
demnité est ouvert devant la Cour. 


Article 35 


Dans le cas où la Haute Autorité, tenue par une 
disposition du présent Traité ou des règlements d’ap- 
plication de prendre une décision ou de formuler une 
recommandation, ne se conforme pas è cette obligation, 
il appartient, selon le cas, aux États, au Conseil ou 
aux entreprises et associations de la saisir. 

Il en est de méme dans le cas où la Haute Autorité, 
habilitée par une disposition du présent Traité ou des 
règlements d’application è prendre une décision ou è 
formuler une recommandation, sen abstient et où cette 
abstention constitue un détournement de pouvoir. 

Si, è l’expiration d’un délai de deux mois, la Haute 
Autorité n’a pris aucune décision ou formulé aucune 
recommandation, un recours peut étre formé devant la 
Cour dans un délai d’un mois contre la décision impli- 
cite de refus qui est réputée résulter de ce silence. 


Article 36 


La Haute Autorité, avant de prendre une des sane- 
tions pécuniaires ou de fixer une des astreintes pré- 
vues au présent Traité, doit mettre l’intéressé en mesure 
de présenter ses observations, 

Les sanctions pécuniaires et les astreintes pronon- 
eées en vertu des dispositions du présent Traité peuvent 
faire l’objet d’un recours de pleine juridiction. 

Les requérants peuvent se prévaloir, à l’appui de ce 
recours, dans les conditions prévues au premier alinéa 
de l’article 38 du présent Traité, de l’irrégularité des 
décisions et recommandations dont la méconnaissance 
leur est reprochée. 


Article 37 


Lorsqu’un État membre estime que, dans un cas déter- 
miné une action ou un défaut d’action de la Haute 
Autorité est de nature à provoquer dans son économie 
des troubles fondamentaux et persistants, il peut saisir 
la Haute Autorité. 

Celle-ci, après consultation du Conseil, reconnaît, s°il 
y a lieu, V’existence d’une telle situation et décide des 
mesures à prendre, dans les conditions prévues au pré 
sent Traité, pour mettre fin à cette situation tout en. 
sauvegardant les intéréts essentiels de la Communauté. 

Lorsque la Cour est saisie d’un recours fondé sur les 
dispositions du présent article contre cette décision ou 
contre la décision explicite ou implicite refusant de 
reconnaître l’existence de la situation ci-dessus visée, 
il lui appartient d’en apprécier le bien-fondé. 

En cas d’annulation, la Haute Autorité est tenue de 
décider, dans le cadre de l’arrét de la Cour, des mest- 
res à prendre aux fins prévues au deuxième alinéa du 
présent article. 


Article 88 


La Cour peut annuler, à la requéte d’un des tats 
membres ou de la Haute Autorité, les délibérations de 
l’Assemblée ou du Conseil. 

La requéte doit étre formée dans le délai d’un mois 
à compter de la publication de la délibération de l’As- 


- semblée ou de la communication de la délibération du 


Conseil aux États membres ou à la Haute Autorité. 
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Seuls les moyens tirés de l’incompétence ou de la 
violation des formes substantielles peuvent étre invo 
qués à l’appui d’un tel recours. 


Article 39 


Les recours formés devant la Cour n’ont pas d’effet 
suspensif, 

Toutefois, la Cour peut, si elle estime que les cir- 
constances l’exigent, ordonner le sursis à l’exécution 
de la décision ou de la recommandation attaquéc. 

Elle peut prescrire toutes autres mesures proviscires 
nécessaires. 


Article 40 


Sous réserve des dispositions de l’article 34, alinéa 1, 
la Cour est compétente pour accorder, sur demande de 
la partie lésée, une réparation pécuniaire è la charge 
de la Communauté, en cas de préjudice causé dans 
l’exécution du présent Traité par une faute de service 
de la Communauté. 

Elle est également compétente pour accorder une 
réparation à la charge d’un agent des services de la 
Communauté, en cas de préjudice causé par une faute 
personnelle de cet agent dans l’exercice de ses fonc- 
tions. Si la partie lésée n’a pu obtenir cette réparation 
de la part de l’agent, la Cour peut mettre une indem- 
nité équitable à la charge de la Communauté. 

Tous autres litiges nés entre la Communauté et les 
tiers, en dehors de l’application des clauses du présent 
Traité et des règlements d’application, sont portés 
devant les tribunaux nationaux, 


Article 41 


La Cour est seule compétente pour statuer, à titre 
préjudiciel, sur la validité des délibérations de la Haute 
Autorité et du Conseil, dans le cas où un litige porté 
devant un tribunal national mettrait en cause cette 
validité, 


Article 42 


La Cour est compétente pour statuer en vertu d’une 
clause compromissoire contenue dans un contrat de 
droit public ou de droit privé passé par la Communauté 
ou pour son compte. 


Article 43 


La Cour est compétente pour statuer dans tout autre 
cas prévu par une disposition additionnelle du présent 
Mraité. 

Elle peut également statuer dans tous les cas cn 
connexité avec l’objet du présent Traité où la légisia- 
tion d’un Htat membre lui attribue compétence. 


Article 44 


Les arréts de la Cour ont force exécutoire sur le 
territoire des IEtats membres, dans les conditious 
fixées à l’article 92 ci-après. 


Article 45 


Le Statut de la Cour est fixé par un Protocole an- 
nexé au présent Traité. 


TITRE TROISIEME 


Dispositions Économiques et Sociales 


CHAPITRD I 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article 46 


La Haute Autorité peut, à tout moment, consulter 
les Gouvernements, les divers intéressés (entreprises, 
travailleurs, utilisateurs et négociants) et leurs assu- 
ciations, ainsi que tous experts. 

Les entreprises, les travailleurs, les utilisateurs et 
négociants, et leurs associations ont qualité pour pré- 
senter à la Haute Autorité toutes suggestions ou obser- 
vations sur les questions les concernant. 

Pour orienter, en fonction des missions imparties à 
la Communauté, l’action de tous les intéressés, et pour 
déterminer son action propre, dans les conditions pré- 
vues au présent Traité, la Haute Autorité doit, en 
recourant aux consultations ci-dessus: 

1° effectuer une étude permanente de l’évolution 
des marchés et des tendances des prix; 

2° établir périodiquement des programmes prévi. 
sionnels de caractère indicatif portant sur la produc- 
tion, la consommation, l’exportation et l’importation,; 

8° définir périodiquement des objectifs généraux 
concernant la modernisation, l’orientation à long terme 
des fabrications et l’expansion des capacités de pro- 
duction ; 

4° participer, è la demande des gouvernements 
intéressés, à l’étude des possibilités de réemploi, dans 
les industries existantes ou par la création d’activités 
nouvelles, de la main-d’oeuvre rendue disponible par 
l’évolution du marché ou les transformations techni 
ques; 

5° rassembler les informations nécessaires à l’ap- 
préciation des possibilités de relèvement des conditions 
de vie et de travail de la main-d’oeuvre des industries 
dont elle a la charge et des risques qui menacent ces 
conditions de vie. 

Elle publie les objectifs généraux et les program- 
mes, après les avoir soumis au Comité Consultatif. 

Elle peut rendre publiques les études et informations 
mentionnées ci-dessus. 


Article 47 


La Haute Autorité peut recueillir les informations 
nécessaires è l’accomplissement de sa mission. Elle 
peut faire procéder aux vérifications nécessaires. 

La Haute Autorité est tenue de ne pas divulguer les 
informations qui, par leur nature, sont couvertes par 
le secret professionnel et notamment les renseignements 
relatifs aux entreprises et concernant leurs relations 
commerciales ou les éléments de leur prix de revient. 
Sous cette réserve, elle doit publier les données qui sont 
susceptibles d’étre utiles aux gouvernements ou à tous 
autres intéressés. 

La Haute Autorité peut prononcer, à l’encontre des 
entreprises qui se soustrairaient aux obligations résul- 
tant pour elles des décisions prises en application des 
dispositions du présent article ou qui fourniraient 
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le montant maximum sera de 1 p. 100 du chiffre dat 
faires annue], et des astreintes dont le montant maxi 
mum sera de 5 p. 100 du chiffre d’affaires journalier 
moyen par jour de retard. 

‘T’oute violation par la Haute Autorité du secret 
professionnel ayant caunsé un dommage à une entre- 
prise pourra faire l’objet d’une action en indemnità 
devant la Cour, dans les conditions prévues à l’arti. 
cle 40. 


Article 48 


Le droit des entreprises de constituer des associa. 
tions n’est pas affecté par le présent Traité. L’adhésion 
a ces associations doit étre libre. Flles peuvent exercer 
toute activité qui n’est pas contraire aux dispositions 
du présent Traité ou aux décisions ou recommandations 
de la Haute Autorité, 

Dans le cas où le présent Traité prescrit la consul. 
tation du Comité Consullatif, toute association est en 
droit de soumettre à la Haute Autorité, dans les délais 
fixés par celle-ci, les observations de ses membres sur 
«l'action envisagée. 

Pour obtenir les informations qui lui sont nécessai. 
res, cu pour faciliter l’exécution des missions qui lui 
sont confiées, la Haute Autorité recourt normalement 
aux associations de producteurs, dà la condition, soit 
qu'elles assurent aux représentants qualifiés des tra. 
vailleurs et des utilisateurs une participation à leurs 
organes directeurs ou è des comités consultatifs établis 
auprès d’elles, soit qu’elles fassent par tout autre 
moyen, dans leur organisation, une place satisfaisante 
à Pexpression des intéréts des travailleurs et des uti. 
lisateurs. 

Les associations visées à Valinéa précédent sont te- 
nues de fournir à la Haute Autorité les informations 
que celle-ci estime nécessaires sur leur activité. Les 
observations visées au deuxième alinéa du présent arti. 
cle et les informations fonrnies au titre du quatrième 
alinéa sont également communiquées par les associa- 
tions au gouvernement intéressé. 


CHÒapitre IT 


DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Article 19 


La Haute Autorité est habilitée à se procurer les 
fonds nécessaires à l’accomplissement de sa mission: 
en Gtablissant des prélèevements sur la production 
de charbon et d’acier; 
en contractant des emprunts. 
Elle peut recevoir à titre gratuit. 


Article 30 


1 Les prélèrements sont destinés à couvrir: 
les dépenses administratives prévues à Particle 78; 
Vaide non remboursable prévue è l’article 56, rela- 
tif à la réadaptation; 
en ce qui concerne les facilités de financement pré- 
|vues aux articles 54 et 56 et après appel au fonds de 
réserve, la fraction du service des emprunts de la Haute 


de ses préts, ginsì que le jeu éventuel de sa garantie 
aux empriunts souscrits directement par les entreprises; 

les dépenses consacrées à l’encouragement de la 
recherche teclinique et économique dans les conditions 
prévues au paragraphe 2 de Particle 55. 

2. Les prélèvements sont assis annuellement sur les 
différents produits en fonction de leur valeur moyenne 
sans que le iaux en puisse excéder 1 p. 100, sauf auto- 
risation préalable du Conseil prise à la majorité des 
denx ‘tiers. Les conditions d’assiette et de perception 
sent fixées, en évitant dans toute la mesure possible 
les taxations cumulatives, par une décision générale de 
la Haute Autorité prise après consultation du Conseil. 

3. La Haute Autorité peut prononcer, à Pencontre 
des entreprises qui ne respecteraient pas les décisions 
prises par elle en application du présent article, des 
majorations de 5 p. 100 au maximum par trimestre Ge 
retard, 


Article 51 


1. Les fonds d’emprunts ne peuvent étre utilis6s par 
la Haute Autorité que pour consentir des préts. 

L’émission des emprunts de la Haute Autorité sur 
les marchés des Itats membres et soumise aux régle- 
mentations en vigneur sor ces marchés. 

Au cas où la Haute Autorité estime nécessaire la 
garantie d’Etats niembres pour contracter certains em. 
prunts, elle saisit, après consultation du Conseil, le ou 
les gouvernements intéressés, aucun État L’est tenu de 
donner sa garantie. 

2. La Haute Autorité peut, dans les conditions pré- 
vues dà l’article 54, garantir des emprunts consentis 
directement aux entreprises par des tiers. 

8. La Haute Autorité peut aménager ses conditions 
de prèt ou de garantie en vue de constituer un fonds 
de réserve destiné exclusivement à réduire le montant 
6rentue] des prélèvements prévus à l'article 50, $ 1, 
alinéa 3, sans que les sommes ainsi accumulées puissent 


| tre utilisées d des préts à des entreprises, sous quelque 


forme que ce soit. 


4. La Haute Autorité n’exerce pas elle-méme les 
activités de caractère bancaire correspondant à ses mis- 
sions financières. 


Article 52 


Les Etats membres prennent toutes dispositions uti. 
les pour assurer, à l’intérieur des territoires visés à 
l’alinéa 1 de l’article 79, et dans le cadre des modalités 
adoptées pour les règlements commerciaux, le transfert 
des fonds provenant des prélèvements, des sanetions 
pécuniaires et astreintes et du fonds de réserve, dans 
la mesure nécessaire à leur utilisation pour les objeta 
auxquels ils sont destinés par le présent Traité. 

Les modalités des transferts, tant entre les Etats 
membres qu’à destination des pays tiers, résultant des 
autres opérations financières effectuées par la Haute 
Autorité ou sous sa garantie, feront l’objet d’accords 
passés par la Haute Autorité avec les États membres 
intéressés ou les organismes compétents sans qu’azicun 
Htat membre qui applique une réglementation des 
changes soit tenu d’assurer des transferts pour les- 
quels il n’a pas pris d’engagements explicites, 
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Article 53 


Sans préjudice des dispositions de l’article 58 et du 
chapitre V du titre INI, la Haute Autorité peni. 


a) après consultation du Comité Consultatif et du 
Conseil, autoriser l’institution, dans les conditions 
quelle détermine, et sous son contròle, de tous méca. 
nismes financiers communs à plusieurs entreprises, 
qu’elle reconnaît nécessalres à l’exéeution des mis. 
sions définies à l'article 3 et compatibles avec les dis- 
positions du présent Traité, en particulier de Parti 
cle 65, 

8) sur avis conforme du Conseil statuant à luna 
nimité, institner elle-mème tous mécanismes financiers 
répondant aux mémes fins. 

Les mécanismes de méme ordre institués cu mainte- 
nus par les Etats membres sont notitiés à la Haute 
Autorité qui, apròs consultation du Comité Consultatif 
et du Conseil, adresse aux Htats intéressés les recom. 
mandations nécessaires, an cas où de tels mécanismes 
sont en tout ou partie contraives à l’application du 
présent Traité, 


CHaritre III 


INVESTISSEMENTS ET AIDES FINANCIERES 


Article d4 


La Hante Antorité peut faciliter la réalisation des 
programmes d’investissements en consentant des préfs 
aux entreprises ou en donnaut sa garantie aux autres 
emprunts qu'elles contractent, 

Sur avis conforme du Conseil statnant è l’unanimité, 
la Haute Autorité peut conconrir par les mémes 
moyens au financement de travaux et d’installations 
qui contribuent directement et à titre priucipal è ac. 
eroître Ja production, abaisser les prix de revient ou 
faciliter l’écoulement ‘de produits soumis è sa juri. 
dictiob, 

Poni favoriser un développement coordonné des in- 
vestisseîhents, la Haute Autorité peut obtenir, confor 
mément Aux dispositions de l'article 47, communication 
préalable des progranimes individuels, soit. par ane dé- 
cision définissant la nature et l’importance des pro- 
grammes qui doivent étre communiqués, 

Elle peut, après avoir donné aux intéressés toutes 
facilités pour présenter leurs observations, formuler 
un avis. motivé sur ces programmes dans le cadre des 
objectifs sénéraunx prévos dà Particle 46. Sur demande 
de Pentreprise intéressée, elle est tenue de formuler un 
tel avis. La Maute Antorité notifie l’avis à l’entreprise 
intéressée et le porte à Ja connaissance de son gouver 
nement;i La liste des avis est publiée. 

Si In Haute Auiorité reconnaît que le financement 
dun programme ou l'exploitation des installations 
qu'il comporte impliqueraient des subventions, aides, 
protections on discriminations contraires au présent 
Traité, l’avis défavorable pris par ces motifs vaut dé- 
cision an sens de l’article 14 et entraîne interdiction 
pour l’entreprise intéressée de reconrir, ponr Ja réali. 
sation de ce programme à d’autres ressources que ses 
fonds propres, 
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La Haute Autorit6 peut prononcer, à l'encontre des 
entreprises qui passeraient gutre è l'interdictiou pr ue 
à l’alinéa précédent, des amendes dont le montant 
maximum sera égal aux sommes indiment consacrées 
à la réalisation du programme en cause. 


Article 55 


1. La Haute Autorité doit enconrager la recherche 
technique et économique intéressant la production et 
le développement de la consommation du charbon et 
de l’acier, ainsi que la sécurité du travail dans ces in- 
dustries. Elle organise, à cet effet, tous contacts ap. 
propriés entre les organismes de recherche existants. 

2. Après consultation du Comité Consnitatif, la 
Haute Autorité peut susciter et faciliter le développe- 
ment de ces recherclies : 

a) soit en provoquant un financement en commun 
par les entreprises intéressées; 

0) soit en y consacrant des fonds recus à titre 
gratuit; 

c).soit, après avis conforme du Conseil, en y af- 
fectant des fonds provenant des prélèvements prévus è 
l'article 50, sans, toutefois; que le plafond détini au 
paragraphe 2 dudit article puisse étre dépassé, 

Les résultats des recherches financées, dans les con- 
ditions prévues en V et e, sont mis à la disposition de 
l’ensemble des intéressés dans la Communauté. 

3. La Haute Autorité émet tous avis utiles à la dif- 
fusion des amélioralions techniques, notamment en ce 
qui concerne les échanges de brevets et la délivrauce 
des licences d’exploitation, 


Article 56 


Si Pintroduetion, dans le cadre des objectifs géné. 
raux de Ia Haute Autorité, de procédés techniques vu 
d’équipements nouveaux ‘a pour conséquence une réduc. 
tion d’une importance exceptionnelle des besoins de 
main-d’@envre des industries du charbon on de Pacier 
entraînant dans une ou plusieurs régions des difficul. 
tés particulières dans le réemploi de la main-d’euvre 
rendue disponible, la Maute Autorité, sur la demande 
des gouvernements intéressés 

a) prend Vavis du Comité Consultatif; 

6) peut faciliter, suivant les modalités prévnes è 
Particle 51, soit dans les industries relevant de sa Juri. 
diction, soit sur avis conforme du Conseil, dans toute 
autre industrie, le financement des programines, ap- 
prouvés par elle, de création d’activités nouvelles éco- 
nomiquement saines et susceptibles d’assurer fe réem- 
ploi prodnetif de la main:d'euvre rendue disponible; 

c) consent une aide non remboursable pour con- 
tribuer : 

anx véersements d’inlemmités permettant à 
main-d’euvre d'attendre d’étre replacée ; 

à Pattiibution aux travailleurs d’allocations pour 
frais de réinstallation; 

au financement de ln r6éducation professionnelle 
les travaillenrs amenés à changer d’empioi, 

La Haute Autorité subordonne l’octroi d’une aide 
non remboursable au versement par l’itat intéressé 


fa 
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‘d’une contribution spéciale au moins équivalente au 
montant de cette aide, sauf dérogation autorisée par 
le Conseil statuant è la majorité des deux tiers. 


Cnaprrre IV 


PRODUCTION 


Article 57 


Dans le domaine de la produetion, la Haute Autorità 
recourt de préférence aux mo:les d’action indirects qui 
sont à sa disposition, tels que: 

la coopération avec les gouvernements pour régu- 
lariser ou infiuencer la consommation générale, en par- 
ticulier celle des services publics; 

les interventions en matière de prix et de politique 
commerciale prérues par le présent Traité. 


Article 58 


1. En cas de réduction de la demanrde, si la Haute 
Autorité estime que la Communauté se trouve en pré 
sence d’une période de crise manifeste et que les moyens 
d’action prévus è Particle 57 ne permettent pas d’y 
Taire face, eile doit, apròs consultation du Comité Con. 


sultatif et sur avis conforme du Conseil, instaurer un 


régime de quotas de production accompagné, en tant 
que de hesoin, des mesures prévues dà Particle 74, 

A défaut d’initiative de la Fiaute Autorité, l'un des 
Ftats membres peut saisir le Conseil qui, statuant à 
VPunanimité, peut prescrire à in Haute Autorité l’iùs- 
tauration d’un régime de quotas. 

2. La Haute Autorité, sur la base d’études faites en 
liaison avec les entreprises et les associations d’entre- 
prises, établit les quotas sur une base 6quitable, compte 
tenn des principes définis aux articles 2, 8 et 4. Elle 
peut, notamment, régler le taux de marche des entre- 
prises par des prélèvements appropriés sur les -tonna- 
ges dépassant un niveau de référence défini par une 
decision générale. 

Les sommes ainsi obtenues sont affectées au sontien 
des entreprises dont le rytlime de produetion est ralenti 
au-dessous de la mesure envisagge, en vue, notamment, 
d’assurer autant que possible le maintien de l’emploi 
dans ces entreprises. 

5. Le régime des quotas prend fin sur proposition 
adressée au Conseil par la Haute Autorité, après con- 
sultation du Comité Consultatif, cu par le gouverne. 
ment d’un des États membres, sauf décision contraire 
du Conseil è l'unanimité si la proposition émane de la 
Haute Autorité et è la majorité simple sì elle émane d’un 
gouvernement. La fin du régime des quotas fait objet 
d’une pubblication par les soins de la Haute Autorité. 

4. La Haute Autorité peut prononcer, à l’encontre 
des entreprises qui violeraient les décisions prises par 
elle en application du présent article, des amendes dont 
le montant est égal au maximum è la valeur des pro- 
Auctions irrégulières. 


Article 59 


1, Si la Haute Autorité constate, après consultation 
au Comité Consultatif, que la Communauté se trouve en 


semble des produits sonmis à sa juridiction, et que les 
moyens d’action prévus à l’article 57 ne permettent pas 
d’y faire face, elle doit saisir le Conseil de cette situa- 
tion et, sauf décision contraire de celui-ci statuant è 
l’unanimité, lui proposer les mesures nécessaires, 

A défaut d’initiative de la Haute Autorité, le Con- 
seil peut étre saisi par l’un des Etats membres et, 
par une décision prise à l’unanimité reconnaître l’exis- 
tence de la situation prévue ci-dessus. 

2. Le Conseil statuant è l’ounanimité, décide, sur pro- 
position de la Ilante Autorité, et en consultation avec 
elle, d’une part, des priorités d’utilisation, et, d’autre 
pari, de la répartition des ressources de la Commi- 
nauté en charbon et en acier entre les industries. sou- 
mises à sa juridiction, l’exportation et les autres con- 
sommations. 

‘En fonction des priorités d’utilisation ainsi déci- 
dées, la Haute Autorité établit, après consultation 
des entreprises intéressées, les programmes de fabri. 
cation que les entreprises sont tenues d’exécuter. 

3. A défaut d’une decision unanime du Conseil 
sur les mesures visées au paragraphe 2, la Haute 
Autorité procède elle-méme, en fonction des consori- 
mations et des exportations et indépendamment de 
la localisation des productions, à la répartition des 
ressources de la Communauté entre les Etats membres. 

Dans chacun des Stats membres, la répartition des 
ressources attribuges par la Haute Autorité est faite 
sous la responsabilità du gouvernement, sans qu’elle 
puisse affecter les livraisons prévues à d’autres EÉtats 
membres, et sous réserve de consultations avec la 
Haute Autorité en ce qui concerne les parts affectées 
à Vexportation et à Ja marche des industries du char- 
bon et de Pacier. 

Si la part affectfe à l’exportation par un gouver- 
nement est réduite par rapport aux bases retenues 
dans lattribution totale faite à VEtat membre en 
cause, la Haute Autorité, lors du renouvellement. des 
opérations de répartition, redistribuera, en tant que 
dle besoin, entre les Etats membres les ressources 
ainsi dégagées pour la consommation. 

Si une réduction relative dans la part affectée par 
un gouvernement A la marche des industries du char- 
bon ou de l’acier a pour conséquence une réduction 
dans une production de la Communauté, l’attribution 
des produits correspondants faite dà PEtat membre en 
cause lors du renouvellement des opérations de répar 
tition sera réduite à concurrence de la rédugtion de 
produetion qui lui est imputabile. 

4. Dans tous les cas, la Haute Autorité a la-charge 
de répartir entre les entreprises, sur une base équi- 
table, les quantités attributes aux industries. de sa 
juridiction, sur la base d’études faites en liaison avec 
les entreprises et les associations d’entreprises. 

5. Dans la situation prévue au paragraphe 1 dn pré- 
sent article, l’établissement, dans l'ensemble des Etats 
membres, de restrictions aux exportations à destina- 
tion des pays tiers peut étre décidé par la Haute Auto. 
rité, conformément aux dispositions de l'article 57, 
après consultation du Comité Consaultatif et sur avis 
conforme dn Conseil, ou, è défaut d’initiative de la 
Haute Autorité, par le Conseil statuant è lunani- 
mité sur proposition d’un gouvernement, 

6. La Haute Autorité peut mettre fin au régime ins- 


présence d’une pénurie sérieuse de certains ou de l’en |titué en conformité du présent article après consul: 
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tation du Comité Consultatif et du Conseil. Elle ne|ou dans une partie du marché commun, ou des désé- 


peut passer outre è un avis défavorable du Conseil, 
si cet avis a été pris da l’unanimité. 

A défaut d’initiative de la Haute Autorité, le 
Conseil statuant è lunanimité peut mettre fin à ce 
régime; 

T. La Haute Autorité peut prononcer à Pencontre des 
eritreprises qui violeraient les décisions prises en appli. 
cation du présent article des amendes dont le montant 
ne peut excéder le double de la valeur des fabrications 
ou des livraisons prescrites et non exécutées ou détour- 
nées de leur emploi régulier. 


Cunavimee V 


PRIX 


Article 60 


1. Sont interdites en matière de prix les pratiques 
contraires aux articles 2, 3 et 4 et notamment: 


les pratiques déloyales de concurrence, en parti. 
culier les baisses de prix purement temporaires ou 
purement locales. tendant, è l’intérieur du marché 
commun, à Pacquisition d’une position de monopole; 

les pratiques discriminatoires comportant dans le 
marché commun, l’application par un vendeur de 
conditions inégales à des transactions comparables, 
notamment suivant la nationalité des acheteurs. 

La Haute Autorité pourra définir, par décision pri- 
s: après consultation du Comité Consultatit et du 
Conseil, les pratiques vistes par cette ìnterdiction, 

2. Aux fins énoncées ci-dessus: 

a) les barèmes des prix et conditions de vente appli- 
ques sur le marché commun par les entreprises doivent 
étre rendus publics, dans la mesure et dans les formes 
prescrites par la Haute Autorité, après consultation du 
Comité Consultatif; si la Haute Autorité reconnaît 
que le.ghoix, ‘par une entreprise, du point sur la base 
duqnel; elle établit son harème présente un caractère 
anormal.et permet notamment d’éluder les dispositions 
du 0) ci-dessous, elle adresse a cette entreprise les 
recommandations appropriées; 

d), les modes de cotation appliqués ne doivent 
pas avgir pour effet d’introduire dans les prix prati 
qués par une entreprise sur le marché commun, ra- 
mentés à leur équivalent au départ du point choisi 
pour l'6tablissement de son barème: 

des majorations par rapport au prix prévu par 
Jedit barèm» pour une transaction comparable ; 
Qu. des rabais sur ce prix dont le montant 
excède.; 
soit lx» mesure permettant d’aligner offre 
faite sur le barème, établi sur la base d’un autre point, 
qui procure dà l’acheteur les conditions les plus aran- 
tageuses au lieu de livraison. 
soit les limites fixées pour chaque catbgorie 
dle produits, en tenant compte eventuellement de Jeur 
origine ct de leur destination, par décision de la Haute 
Autorité prises après avis du Comité Consulltatif. 

Ces décisions interviennent quand leur nécessité ap- 

paraît, pour éviter des perturbations dans l'ensemble 


quilibres qui résulteraient d’une divergence entre les 
ti s 


modes de cotation utilisés pour un produit et pour 
les matières qui entrent dans sa fabrication. 

Elles ne font pas obstacle à ce que les entreprises 
alignent leurs offres sur les coriditions offertes par des 
entreprises extérieures è la Communauté, à condition 
que ces transactions soient notifiées è la Haute Auto- 
rit6 qui peut, en cas d’abus, limiter ou supprimer, è 
l’égard des entreprises en cause, le bénéfice de cétte 
dérogation, 


Article 61 


Sur la base d’étude faite en liaison avec les entre- 
prises et les associations d’entreprises, conformément 
aux dispositions de Particle 46, alinéa 1, et de Varti- 
cle 48, alinéa 8, et après consultation du Comité Con. 
sultatif et du Conseil, tant sur l’opportunité de ces 
mesures que sur le niveau de prix qu’elles détermi- 
nent, la Maute Autorité peut fixer, pour un ou plu- 
sieurs produits soumis à sa juridiction : 

a) des prix maxima à l’intérieur du marché com- 
mun, si elle reconnaît qu’une telle décision est néces- 
salire pour atteindre les objectifs définis è l’article 3, 
notamment en son alinta c); 

b) des prix minima è Vintérieur du marché com- 
mun, si elle reconnaît l’existence ou l’imminence d’une 
crise manifeste et la nécessité d’une telle décision pour 
atteindre les objectifs définis dà Particle 3; 

c) après consultation des associations des entre- 
prises intéressées ou de ces entreprises elles-mémes, 
et suivant des modalités adaptées à la nature des 
marchés extérieurs, des prix minima cu maxima è 
l’exportation, si une telle action est susceptible d’un 
contréle efficace et apparaît nécessaire, tant en raison 
des dangers résultant pour les entreprises de la situa. 
tion du marché que pour faire prévaloir dans les rela- 
tions économiques internationales l’objectif défini & 
Particle 8, alinéa f), et sans prejudice, en cas de fixa- 
tion de prix minima, de l’application des dispositions 
prévues à l’article 60, $ 2, dernier alinéa, 

Dans la fixation des prix, la Haute Autorité doit 
tenir compte de la nécessité d’assurer la capacité con. 
currentielle tant des industries du charbon ou de l’acier 
que des industries utilisatrices, suivant les principes 
définis à Particle 3, alinéa c). 

A défaut d’initiative de la Taute Autorité, dans 
les circonstances prévues ci.dessus, le gouvernement 
d’un des iîtats membres peut saisir le Conseil qui, par 
décision prise à Vunanimité, peut inviter la Haute Au- 
torité à fixer de tels maxima ou minimu. 


Article 62 


Lorsque la Haute Autorité estime qu’une telle action 
est la plus appropriée pour éviter que le prix du 
charbon ne s'établisse au niveau du coft de production 
des mines les plus coîteuses A exploiter dont le main- 
tien en service est reconnu temporairement nécessaire 
à Paceomplissement des missions définies A Particle 8, 
la Tlaute Autorité peut, après avis du Comité Con. 
sultatit, autoriser des compensations : 

entre entreprises d’un méme Dassin atxquelle: 
s’appliquent les mèmes barèmes; 
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après consultation du Conseil, 

gituées dans des bassins différents. 

Lesdites compensations peuvent, en outre, étre insti- 
tuées dans les conditions prévues è l'article 53, 


entre entreprises 


Article 63 


1. Si la Haute Autorité constate que des discrimina. 
tions sont systématiquement exercées par des acheteurs, 
notamment en vertu de clauses régissant les marchés 
passés par des organismes dépendant des pouvoirs pu- 
blics, elle adresse aux gouvernements intéressés les re- 
commandations nécessaires. 


2. Dans la mesure où elle l’estime nécessaire, la Haute 
Autorità peut décider que: 

a) les entreprises devront établir lenrs conditions 
de vente de telle sorte que leurs acheteurs et leurs 
commissionnaires s'obligent è se conformer aux règles 
posées par la Haute Autorité en application des dispo. 
sitions du présent chapitre; 

è) Jes entreprises seront rendues responsables des 
infractions aux obligations ainsi contractées commise 
par leurs agents directs on les commissionnaires trai 
tant pour le compte desdites entreprises. 

Elle pourra, en cas d’infractien commise par un 
acheteur aux obligations ainsi contraciées, limiter, 
dans une mesure qui pourra, en cas de récidive, com. 
porter une interdiction temporaire, le droit des entre. 
prises de la Communauté de traiter. avec ledit acheteur 
Dans ce cas, et sans préjudice des dispositions de l'ar- 
ticle 33, un recours sera ouvert à l’acheteur devant 
la Cour. 

8. En outre la Haute Autorité est habilitée à adres- 
ser aux EÉtats membres intéressés toutes recommanda- 
tions appropriées en vue d’assurer le respect des règles 
postes en application des dispositions de l’article 60, 
$ 1, par toute entreprise ou organisme exercant une 
activité de distribution dans le domwsine du charbon 
ou de l’acier. 


Article 64 


La Mante Autorité peut prononcer à VPercontre des 
entreprises qui violeraient les dispositions dn présent 


chapitre ou les décisions prises pour son application 


des amendes dà coneurrence du double de la valenr des 
ventes iriégulières. En cas de récidive, le maximum 
ci-dessus est doubié. 


Cuavitug VI 
ENTENTES ET CONCENTRATIONS 


Article 65 


1. Sont interdits tous accords entre entreprises, tou- 
tes décisions d’associations d’entreprises et toutes pra. 
tiques concerttes qui tendraient, sur le marché com- 
mun, directement ou indirectement, dà empécher, res. 
treindre ou fausser le jeu normal de la concurrence 
et en particulier: 

a) è fixer ou déterminer les prix; 
b) èà restreindre ou dà controller la production, le 
développement technique cu les investissements; 


c) à réparlir les marehés, produits, clients ou 
sources d’approvisionnement, 


2. Toutefois, la Haute Autorité autorise, pour des 
produits déterminés, des accords de spécialisation ou 
des accords d’achat ou de vente en commun, si cile 
reconnaît: 

a) que cette spécialisation ou ces achats ou ces 
venies en commun contribueront à une amélioration 
notable dans la production vu la distribution des pre- 
duits visés; 

Db) que l’accord en cause est essentiel pour obtenir 
ces effets sans qu’il soit d’un caractère plus restrictit 
que ne Pexige son objet, et 

c) qu'il n’est pas susceptible de donner aux entre- 
prises intéressées le pouvoir de déterminer les prix, 
contròler ou limiter la production ou les débouchés, 
d’une partie susbstantielle des produits en enuse dans 
le marché commun, ni de les soustraire è une concur- 
rence effective d’autres entreprises dans le marché 
commun, 

Si la Maute Autorifé reconnaît que certains accords 
sont strictement analogues, quant à leur nature el à 
leurs effets, aux accords visés ci-dessus, compte .tenu 
notamment de l’application du présent paragraphe aux 
entreprises de- distribution, elle les autorise également 
lorsqu’elle recounaît qu'ils satisfont aux mémes con- 
ditions, 

Les autorisations peuvent étre accordées à des con. 
ditions déterminées ct pour une période limitée. Dans 
ce cas, la Haute Autorité renouvelle l’autorisation une 
ou plusieurs fois si elle constate qu'au moment du 
renouvellement, les conditions prévues aux alinéas &) 
à c) ci-dessus continuent d’ètre remplies. 

La Haute Autorité révoque l’autorisalion ou en mo- 
difie les termes si elle reconnaît que, par l'effet d'un 
changement dans les circonstances, l’accord ne réponi 
plus aux conditions prévues ci-dessus, ou que les con- 
séquences effectives de cet accord ou de son applica. 
tion sont contraires aux conditions requises pour seu 
approbation. 

Les décisions comportant octroi, renouvelleriient, mo- 
dification, refus ou révocation d’autorisation, ainsi que 
leurs motifs doivent ètre publiés, sans que les limiia- 
tions édicttes par l’article 47, deuxième alinta, soient 
applicables en pareil! cas. 

3. La Haute Autorité peut obtenir, conformément 
aux dispositions de l'article 47, toutes informations 
nécessaires dà Papplication du présent article, soit par 
demande spéciale adressée aux intéressés, soit par un 
règlement détinissant la nature des accords, décisions 
ou pratiques qui ont à lui étre communiqués. 

4. Les accords ou décisions interdits en vertu du para- 
graphe 1 du présent article sont nuls de plein droit 
et ne peuvent tre invoqués devant aucune juridiction 
des Etats membres. 

La. Haute Autorité a compétence exclusive, sous ré- 
serve des recours devant la Cour, pour se prouoncer 
sur la conformité avec les dispositions du présent arti- 
cle desdits accords ou décisions. 


5. La Haute Autorité peut prononcer contre les 
entreprises qui auraient conclu un accord nul de plein 
droit, appliqué ou tenté d’appliquer, par voie d’arbi- 
trage, dédit, boycott, cu tout autre moven, un accord 
ou une décìsion nuls de plein droit ou un accord dont 
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l’approbation a été refusée on réroquée, cu qui obtien- 
draient le bénéfice d’une autorisation au moyen d’in- 
formations sciemment fausses ou déformnées, ou qui se 
livreraieni à des pratiques contraires aux dispositions 
du paragraphe 1, des amendes et astreintes au maxi. 
mum égales au double du chiffre d’affaires réalisé sur 
les produits ayant fait l’objet de l’accord, de la déci- 
sion ou de la pratique contraires aux dispositions du 
présent article, sans préjudice, si cet ohjet est de 
restreindre la production, le développement technique 
ou les investissements, d’un relèvement du maximum 
ainsi déterminé à concurrence de 10 p. 100 du chiffre 
d’affaires annuel des entreprises en cause, en ce qui 
concerne l’amende, et de 20 p. 100 du chiffre d’affaires 
journalier, en ce qui concerne les astreintes. 


Article 66 


1. Est soumise à autorisation préalable de la Haute 
Autorité sous réserve des dispositions du paragra- 
phe 3, toute opération ayant par elle-méme pour effet 
direct ou indirect, & Pintérieur des territoires visés 
à Palin6a 1 de Particle 79, et du fait d’une personne 
ou d’une entreprise, d’un groupe de personnes ou d’en- 
treprises, une concentration entre entreprises dont 
lune au moins relève de application de l’article 80, 
que l'opération soit relative à un méme produit on àù 
des produits différents, qu'elle soit effectute par fu. 
sion, acquisition d’actions ou d’éléments d’actifs, prét, 
contrat. ou tout autre moyen de contròle, Pour V'ap- 
plication des dispositions ci-dessus, la Haute Autorité 
définit par un règlement, établi après consultation du 
Conseil, les Cléments qui constituent le contròle d’une 
entreprise, 

2. La Haute Autorité accorde l’autorisation visée au 
paragraphe prée&lent, si elle reconnaît que l’opération 
envisagie ne donnera pas aux personnes ou aux entre- 
prises intéressées, en ce qui concerne celui ou ceux des 
produits en cause qui relèvent de sa juridiction, le 
pouvoir; 

de déter miner les prix, contròler ou restreindre la 
production ou la distribution, ou faire obstacie au 
OI d’une concurrence effective, sur une partie 

mpor tante du marché desdits produits; 

ou d'é echapper, notamment en établissant une posi- 
tion artificiellement privilégiée et comportant un avan. 
tage substantiel dans l’accès aux approvisionnements 
QU LUX Aébonchés, aux règles de concurrence résultant 
de l’application du raité, 

Dans cette appréciation, et conformément au prin. 
cipe de non discrimination énoncé Y Particle 4, ali- 
néa d), la Haute Autorité tient compte de l'importance 
des entreprises de mème nature existant dans la Com. 
munauté, dans la mesure qu'elle estime justifiée pour 
éviter ou corriger les désavantages résultant d’une iné- 
galité dans les conditions de concurrence, 

La Haute Autorité pent subordonner Vautorisation 
à toutes conditions qu@elle estime appropriées aux fins 
du présent paragraphe. 

Avant de se prononcer sur une opération affectant 
des entreprises dont Pune au moins échappe à l’applica- 
tion de l’article 80, la Haute Autorité recneille les obser- 
vafions du gouvernement intéressé. 

3. La Haute Autorité exempte de l'oblication d’an- 
torisation préalable Iles catégories d'opérations dont 


elle reconnaît que, par l’imporiance des actifs ou en- 
treprises qu’elles affectent, considérée en liaison avec 
la nature de la concentration qu’elles réalisent, elles 
tloivent ètre réputtes conformes aux conditions requises 
par le paragraphe 2. Le règlement, établi à cet effet 
après avis conforme du Conseil, fire également les con- 
ditions auxquelles cette esemption est soumise, 


4. Sans préjudice de l’application de l'article 47 A 
l’égard des entreprises relevant de sa juridiction, la 
Haute Autorité peut, soit par un règiement- établi 
après consultation du Conseil ct définissant la nature 
des opérations qui ont à lui étre communiquées, soit 
par demande spéciale adressée aux intéressés dans le 
cadre de ce règlement, obtenir des personnes physiques 
ou morales ayant acquis ou regroupé, ou devant acqué- 
rir ou regrouper les droits ou actifs en cause, toutes 
informations nécessaires è l’application du présent 
article sur les opérations susceptibles de produire l’effet 
visé au paragraphe 1. 

5. Si une concentration vient À étre réalisée, dont la 
Haute Autorité reconnaît qu’elle a été effectuée en 
infraction aux dispositions du paragraphe 1 et satisfait 
néanmoins aux conditions prévues par le paragraphe 2, 
elle subordonne l’approbation de cette concentration au 
versement, par les personnes ayant acquis ou regroupé 
les droits ou actifs en cause, de Pamende prévue au 
paragraphe 6, deuxième alinéa, sans que le montant 
puisse étre inférieur è la moitié du maximum prévu 
audit alinéa dans les cas où il apparaît clairement que 
l’autorisation devait étre demandée. A défaut de ce 
versement, la Hante Autorité applique les mesures 
prévues ci-après en ce qui concerne les concentrations 
reconnues illicites. 

Si une concentration vient A étre réalisée, dont la 
Haute Autorité reconnaît qu'elle ne peut satisfaire aux 
conditions générales ou particulières auxquelles une 
uutorisation au titre du paragraphe 2 serait subordon- 
née, elle constate par décision motivée le caractère illi- 
cite de cette concentration et, après avoir mis les inté- 
ressés en mesure de présenter leurs observations, or- 
donne la séparation des entreprises ou des actifs indi- 
ment réunis ou la cessation du contròle commun, et 
toute autre action qu'elle estime appropiriée pour réta- 
blir Pexploitation ind6pendante des entreprises ou des 
actifs en cause et restaurer des conditions normales 
de concurrence. Toute personne directement intéressée 
peut former contre ces décisions un recours dans les 
conditions prévues è Particle 33. Par dérogation audit 
article, la Cour a pleine compétence pour apprécier si 
l’opération réaliste a le caractère d’une concentration 
au sens du paragraphe 1 du présent article et des rèyle. 
ments pris en application du méme paragraphe. Ce 
recours est suspensif. Il ne peut étre formé qu@une 
fois ordonnées les mesures ci-dessus prévues, sauf ac- 
cord douné par la Haute Autorité à l’introduction d'un 
recours distinct contre la décision declarant lopération 
illicite. 

La Haute Autorité peut, à tout moment, et sauf ap- 
plication éventuelle des dispositions de l’article 39, 
alinéa 8, prendre ou provoquer les mesures conserva- 
toires qu'elle estime nécessaires pour sauvegarder les 
intéréts des entreprises concurrentes et des tiers, et à 
prévenir toute action susceptible de faire obstacle è 
l'exécution de ses décisions. Sauf décision contraire 
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dle Ia Cour, les recours ne suspendent pas l’application 
des mesures conservatoires ainsi am-étées. 

La Haute Autorité accorde atx intéresséo ponr exéb- 
cuter ses déeisions, nh délai raisonnable an delà duguel 
elle peut imposer des astreintes jourmalières a concur- 
rence de un pour mille de ia valeur des droits ou actifs 
en cause. 

En outre, à défaut par les intéres:és de remplir leurs 
obligations, la Haute Autorité prend elfe-méme des me- 
sures d’ excention et petit notamment suspenere l’exer 
cice, dans les entreprises relevant de sa juridiction, des 
droits attachés aux actifs irrégulièrement aequis, pro- 
voquer la nomination par auterité de justice d’un ad. 
ministrateur séquestre pour ces actifs, en organiser la 
vente forcée dens des conditions préservant les intéréts 
légitimes de leurs proprittaires, apnuler, dà Pégarad des 
personnes physiques on morales ayant acenis, par Fef. 
fet de l’opération illicite, les droits on aetifs en cause, 
les actes, décisions, résolutions ou délibérations des 
organes dirigeants des entreprises soumises à Un con- 
tròle irrégulièrement établi. 

La Haute Autorità est, en ontre, habilitée è adresser 
aux Etats membres interes ssés les recommandations né 
cessnires pour oblenir, dans le cadre des iogslatione 
nationales, l’exécution des mesures prévues aux ali 
néas précédents, 

Dans Dexercice de ses pouvoirs, la Maute Autorité 
tient compte des droits des tiers acquis de bonne foi. 

G. La Hante Autorité peut imposer des amendes è 
concurrence de; 

3 p. 109 de Ja valeur des actifs acquis en regron. 
pés, ou devant éire aequis on regroupés, aux personnes 
physiques vu morales qui se sernient soustraites aus 
obligations prévues par le paragraple 4; 

10 p. 100 de la valeur des actifs acquis on regrou. 
pés, aux personnes physiques ov morales qui se seraiett 
soustraites aux obligatrons prévues par le paragraphe 1, 
ce maximum étant relevé, au dela du douzième mois 
qui suit la réalisation de l’opération, d'un vingt-qua. 
trième par mois supplémentaire écoulé jusqu’à la cons- 
tatation de linfraction par fa Haute Autorité; 

10 p. 100 de la valeur des actifs acquis ou regrou 
pés, ou devant éire acquis ou regroupés, aux personnes 
plysiques ou morales qui aurzient obtenu ou tenté 
d’obtenir le bénéfice des dispositions prévues au para. 
graphe 2 au moyen d’informations fausses ou défor. 
mées ; 

15 p. 100 de la valeur des ncetifs acquis ou regrou. 
pés, aux entreprises relevant de sa juridiction qui at 
‘nient participé on se seraient prétses à la réalisation 
d’opérations contraires aux dispositions du présent 
article. 

Un recours est ouvert devant la Cour, dans les con- 
ditions de Particle 86, au profit des personnes qui sont 
l’objet des sanctions prévues au present paragraphe. 

T Sila Haute Autorité reconnaît que des entreprises 
publiques ou privées qui, en droit ou en fait, ont ou 
acquièrent, sur le marché d’un des produits relevant de 
sa juridiction, une position dominante qui }es soustrait 
A une concurrenee effective dans une partie importante 
du marché commun, utilisent cette position è des fins 
contraires aux objectifs da présent Traité, elle leur 
‘esse tontes recommandations propres dà obtenir que 
cette position ne soit pas utilisée A ces fins. A défaut 
‘d’exécution satisfalisante desdités  recommandations 


dans um délai raisonnable, fa Haute Antorité, par décf. | 
sions priscs en consultation avec le gouvernement inté: 
ressé, et sous Ies sanctions prévues respectivement a0Xx 
articles 58, 59 et G4, fixe les prix et conditions de vente 
à appliquer par l’entreprise en cause, ou établit des 
programmes de fabrication on des programmes de li° 
vraison i exécuter par elie. 


CHaPITRE VII 
ATTEINTES AUX CONDITIONS DE LA 
CONCURRENCE 
Article 67 


1. Toute action d’un Etat membre susceptible d’exer- 
cer une répercussion sensible sur les conditions de la 


concurrence dans les industries du charbon ou dé 
Pacier doit étre portée à la connaissance de la Hauie 


Autorité par le gouvernement intéressé. 

2. Si une telle action est de nature, en élargissant 
substantiellement, autrement que ‘par variation des 
rendements, les différences de coùts de production, è 
provoquer un déséquilibre grave, Ja Haute Autorité, 
après consultation du. Comité Consuitatif et du Con. 
seil, peut prendre les mesures suivantes : 

Si Paction de cet EFtat comporte des effets dom: 
mageables pour les entreprises de charbon ou d’aciet 
relevant de la junridiction dudit Etat, Ia Haute Auto: 
rité peut l’autoriser à leur octroyer une aide dont le 
montant, les conditions et ila durée sont fixés en ac- 
cord avec elle. Les mémes dispositions s’appliquent en 
cas de variation des salaires et des conditions de tra- 
vail qui auraient les mémes effets, méme si elles ne 
résniteni pas d’une action de VEÉtat. . 

Si Vaction de cet Etat comporte des effets domma: 
geables pour les entreprises de charbon ou d'acier rele: 
vant de la juridiction des autres EÉtats membres, ia 
Haute Autorité lui adresse une recommandation en vua 
d’y remédier par les mesures qu'il estimera' les plus 
compatibles avec son propre équilibre économique, 

8. Si l’action de cet Ftat réduit les différénces de 
cotts de production en apportant un avantage spéeial, 
ou en imposant des charges spéciales, aux entreprises 
de charbon ou d’acier relevant de sa juridiction par 
comparaison avec les autres industries du méime pays. 
la Haute Autorité est habilitte, après consultation du 
Comité Consultatif et du Conseil, è adresser ù ceb 
État les recommandations nécessaires, 


CHrapimre VIII 


SALAIRES ET MOUVEMENTS 
DE LA MAIN-D'EUVRE 


Artiole 68 


1 Les modes de fixation des salaires et des presta: 
tions sociales en usage dans les différents Etats mem: 
bres ne sont pas affectis, en ce qui concerne les indus- 
tries du charbon et de l’acier, par Vapplication dn pré- 
sent Traité, sous réserve des dispositions suivantes, 
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2. Lorsque la Haute Autorité reconnaît que des prix 
anorinalement bas praliqués dans une ou plusieurs en. 
treprises résultent de salaires fixés par ces entreprises 
à un niveau anormalement bas cu égard-au nivean des 
salaires pratiqués dans la méme région, elle adresse è 
celles-ci, après avis du Comité Consultatif, les recom- 
mandations nécessaires, Si les salaires anormalement 
bas résultent de décisions gouvernementales, la Haute 
Autorité entre en consultation avec le gouvernement 
intéressé auquel, à défaut d’accord, elle peut, après 
avis du Comité Consultatif, adresser une recomman. 
dation. 

3. Lorsque la Haute Autorité reconnaît qu’une baisse 
des salaires, tout à la fois, entraîne une baisse du ni- 
vean de vie de la main-d’cuvre et est employée comme 
moyen d’ajustement économique permanent des entre- 
prises ou de concurrence entre les entreprises, elle 
adresse à l’entreprise ou au gouvernement intéressé, 
après avis du Comité Consultatif, une recommandation 
en vue d’assurer, à' la charge des entreprises, des avan- 
tages è ia main-d’oeuvre compensant cette baisse. 

Cette disposition ne s’applique pas: 

a) aux mesures d’ensemble appliquées par un État 
membre pour rétablir son équilibre estérieur, sans 
préjudice, dans ce dernier cas, de l’application éven- 
tuelle des dispositions prévues à l’article 67; 

db) aux baisses de salaires résultant de l’application 
de l’éclielle mobile légalement ou contractuellement 
établie; 

c) aux baisses de salaires provoquées par une 
baisse du coùt de la vie; 

d) aux baisses de salaires qui corrigeraient les 
hausses anormales antérieurement intervennues dans 
des circonstances exceptionnelles qui ont cessé de pro- 
duire leurs effets. 

4. En dehors des cas prévus en da) et b) au paragraphe 
précédent, toute baisse de salaires affectant l'ensemble 
cu une fraction notable de la main-d’eeuvre d’une entre- 
prise doit ètre notifite è la Haute Autorité. 

5. Les recommandations prévues aux paragraphes 
précédents ne peuvent étre faites par la Haute Autorité 
qu@aprés’ consultation da Conseil, saut si elles sent 
adresséeS à des entreprises qui n’atteindraient pas une 
importance définie par la Haute Autorité en accord 
avec le Conseil, 

Lorsqu’une modification, dans un des Etats tem. 
bres, des dispositions relatives au financement de la 
Sécurité sociale, ou des moyens de lutte contre le ché- 
mage et: Jes effets du chòmage, ou une variation des 
salaires‘produit les effets visés.à article 67, $$ 2 et 3, 
la Haute Autorité est habilitée à appliquer les dispo- 
Sitions prévues audit article. 

6. Au 'éas où les entreprises ne se conformeraient pas 
aux Fecommandations qui leur sont adressées en appli- 
cation du présent article, la Haute Autorité peut leur 
infliger des amendes et des astreintes à, concurrence du 
double des économies de frais de main-d’ouvre indù- 
ment réalisées. 

Article 69 

1. Les Etats membres s’engagent è écartér tonte 
restriction fondée sur la nationalité, è lempioi dans 
les industries du charbon et de Pacier, à Végard des 
travailleurs nationaux d’un des États membres de qua- 


lification confirmée dans les professions du charbon et 
de Pacier, sous réserve des limitations qni résultent des 
nécessités fondamentales de santé et d’ordre public. 

2. Pour l’application de cette disposition ils établi- 
ront une détinition commune des spécialités et des con- 
ditions de qualification, determineront d’un commun 
accord les limitations prévues au paragraphe précédent 
et rechercheront les procédés techniques permettant la 
mise en contact des offres et des demandes -d’emploi 
dans l’ensemble de la Communauté. 


3. En outre, pour les catégories de travailleurs non 
prévues au paragraphe précédent et au cas cù un 
développement de production dans l’industrie du char- 
bon et de l’acier serait freiné par une pénurie de main. 
d’euvre appropriée, ils adapteront leurs réglementa. 
tions relatives à Vimmigration dans la mesure néces- 
saire pour mettre fin è cette situation; en particulier, 
ils taciliteront le réemploi des travailleurs en prove- 
nance des industries du charbon et de l’acier d’autres 
Etats membres. 

4. Ils interdiront toute discrimination dans la rému- 
nération et les conditions de travail entre travailleurs 
nationaux et travailleurs immigrés, sans préjudice des 
mesures speciales intéressant les travailleurs fronta. 
liers; en particulier, ils rechercheront entre eux tous 
arrangements qui demeureraient nécessaires pour que 
les dispositions relatives à la Sécurité sociale ne fas- 
sent pas obstacle aux mouvements de main-d’euvre. 

5. La Haute Autorité doit orienter et faciliter l’ac. 
tion des Ftats membres pour l’application des mesures 
prévues au présent article. 

6. Le présent article ne porte pas atteinte aus obli- 
gations internationales des Etats membres, 


Cuaritre IX 
TRANSPORTS 


Article 70 


Il est reconnu que l’établissement du marché com- 
mun rend uécessaire l’application de tarifs de transport 
du charbon et de l’acier de nature a offrir des condi. 
tions de prix comparables aux utilisateurs placés dans 
des conditions comparables. 

Sont notamment interdites, pour le trafic entre les 
Etats membres, les discriminations, dans les prix et 
conditions de transport de toute nature, fondées sur 
le pays d’origine ou de destination des produits, La 
suppression de ces discriminations comporte en parti. 
culier l’obligation d’appliquer aux transports de char- 
bon et d’acier, en provenance ou à destination d’un 
autre pays de la Communauté, les barèmes, prix et 
dispositions tarifaires de toute nature applicables aux 
transports intérieurs de la méme marchandise, lorsque 
celle-ci emprunte le méme parcours. 

Les barèmes, prix et dispositions tarifaires de tout 
nature appliqués aux transports de charbon et d’acie: 
à l’intérienr de chaque Etat membre et entre le: 
Btats membres sont publiés ou portés à la connaissance 
de la Haute Autorité. 

L’application de mesures tarifaires intérieures spé 
ciales, dans l’intérét d'une on plusieurs entreprise: 
productrices.de charbon vu d’acier, est soumise dà lag 
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cord préalable de la Haute Autorité qui s’assure de 
leur conformité avec les principes du présent Traité; 
elle pent donner un accord temporaire ou conditionnel. 

Sous réserve des dispositions du présent article, ainsi 
que des autres dispositions du présent Traité, la poli. 
tique commerciale des transports, notamment l’établis- 
sement et la modification des prix et conditions de 
transport de toute nature, ainsi que les aménagements 
de prix de transport tendant è assurer l’Gquilibre finan. 
cier des entreprises de transport, restent soumis aux 
dispositions législatives ou réglementaires de chacun 
des Élats membres; il en est de méme pour les mesures 
de coordination ou de concurrence entre les divers mo- 
des de transport ou entre les diverses voies d’achemi. 
nement. 


CHaPITRE X 


POLITIQUE COMMERCIALE 


Article T1 


La compétence des gouvernements des Etats mem- 
lLres en matière de politique commerciale n’est pas af. 
fectée par l’application du présent Traité, sauf dispo- 
sitions contraires de celui-ci. 

Tes pouvoirs attribués à la Communauté par le pré- 
sent ‘©raité en matiére de politique commerciale à 
légard des pays tiers ne peuvent excéder ceux qui sont 
reconnus aux États membres par les accords interna. 
tionaurx auxquels ils sont parties, sous réserve de l’ap- 
plication des dispositions de l'article 75. 

Les gouvernements des États membres se prétent 
mutuellement Ie conecurs nécessaire pour l’application 
des mesures reconnues par la Haute Autorité conformes 
au présent Traité et aux accords internationaux en 
visuenr, La Haute Anutorité est habilitée a, proposer aux 
ltats membres intéressés les métlrodes par lesquelles 
ce concours mutuel peut étre assuré, 


Article 72 


Des taux minima, au-dessous desquels les Etats mem- 
Vbres s'engagent à ne pas abaisser leurs droits de douane 
sur le charbon et l’acier è Pégard des pays tiers, et 
des taux maxima, au-dessus desquels ils s’engagent à 
ne pas les Glever, peuvent étre fix6s par décision du 
Conseil prise à Punanimité sur proposition de la Haute 
Aitorité, présentée è son initiative ou sur demande 
d’un Itat membre. 

Entre les limites fixées par ladite décision, chaque 
gouvernement détermine ses tarits suivant sà procédure 
nationale, La Haute Autorité peut; de sa propre ini. 
tiative, ou à la demande d’un des Etats membres, 
émettre un avis tendant à la modification des tarifs 
dudit Etat. 


Article 73 


L'administration des licences d’importation et d’ex- 
portation dans les relations avec les pays tiers relève 


du gouvernement sur Je territoire duquel se situe lel 


point de destination des importations ou le point d’ori. 
gine des exportations, — 

La Haute Autorité est habilitée è veiller sur l’admi- 
nistration et le contròle desdites licences en matière 
de charbon et d'acier. Elle adresse, en tant que de 


besoin, aux EÉtats membres, après consultation du Con- 
seil, des recommandations, tant pour éviter que les 
dispositions adoptées aient un caractère plus restrictif 
que ne l’exige la situation qui en justifie l’établisse- 
ment cu le maintien, que pour assurer une coordina. 
tion des mesures prises au titre de l'article 71, alinéa 3, 
et de l’artiele 74, 


Article 74 


Dans les cas énumérés ci-dessous, la Haute Antorité 
est habilitée è prendre toutes mesures conformes au 
présent Traité et, en particulier, aux objectifs définis 
à Varticle 3 et à adresser aux gouvernements toutes 
recommandations conformes aux dispositions de l'arti- 
cle 71, alinéa 2: 

1° si des procédés de dumping ou d’autres prati. 
ques condamnées par la Charte de la H'avane sont cons. 
tatés à la charge de pays non membres de la Commu. 
nauté ou d’entreprises situées dans ces pays; 

2° si une différence entre les offres faites par des 
entreprises échappant à la juridiction de la Commu. 
nauté et par les entreprises relevant de sa juridiction 
est exclusivement imputable au fait que les offres des 
premières sont fondées sur des conditions de concur- 
rence contraires aux dispositions du présent Traité; 

3° si Pun des produits Gnumérés a Particle 81 du 
présent Traité est importé dans le territoire d’un ou 
plusienrs Etats membres en quantités ‘relativement 
accrues et à des conditions telles que ces importations 
portent ou menacent de porter un préjudice sérieux è 
la production, dans le marché commun, des produits 
similaires ou directement concurrents. 

Toutefois des recommandations ne peuvent étre for- 
mulées en vue d’établir des restrietions quantitatives 
au titre 2° ci-dessus que sur avis conforme du Conseil, 
et au titre du 3° ci-dessus que dans les conditions pré 
vues à l'article 58. 


Article 75 


Les États membres s’engagent à tenir la Haute Anto- 
rité informée des projets d’accords commerciaux ou 
d’arrangements d’effet analogue dans Ja mesure où ceux- 
ci int6ressent le charbon et l’acier ou l’importation des 
autres matières premières et des équipements spéciali- 
sés nécessaires à la production du charbon et «de.l’acier 
dans les Etats membres. > 

Si un projet d’accord ou d’arrangement contient des. 
clauses faisant obstacle è l'application du présent 
Traité, la Haute Autorité adresse les recommandations 
nécessaires à l’Etat intéressé, dans un délai de dix 
jours à partir de Ja réception de la communication qui. 
lui est faite; elle peut dans tout autre cas emettre des 
avis. 


TITRE QUATRIEME 
Dispositions générales 
Article 76 
La Communauté jouit, sur les territoires des Ftats 
membres, des immunités et privilèges nécessaires pour 


remplir sa mission, dans les conditions définies è un 
.Protocole annexe, 
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Article 77 


Le siège (des institutions de la Communanté sera 
fixG du commun accord des gouvernements des Etats 
membres. 


Article 78 


1 L’exercice financier de la Communauté s’étend 
du 1er juillet au 80 juin. 

2, Les déperises administratives de la Communanté 
comprennent les dépenses de la Haute Autorité, y com- 
pris celles qui sont afférentes au fonctionnement du 
Comité Consultatif, ainsi que celles de la Cour, du 
secrétariat de PAssembiée et du secrétariat du Conseil, 

3. Chacune des institutions de la Communaute étabhit 
un état prévisionnel de ses dépenses administratives, 
groupées par articles et chapitres. 

Toutefois, le nombre des agents, les écheltes de leurs 
traitements, indemnités et pensions, penr autant qu'ils 
n’auront pas été fixés en vertu d'une autre disposition 
du Traité ou d’un règlement d’extention, ainsi que Jes 
dépenses extraotdinaires, sont préatablement détermi- 
nés par une Commission groupant le président de la 
Cour, Je president de la Haute Autorité, le president 
de PAssemblée et le président du Conseil, Cette Com- 
mission est présidée par le président de la Cour. 

Les états prévizionnels sont gronpés dans un état 
prévisionnel généra] comportant une section speciale 
pour fes dépenses de clacune de ces institutions et qui 
est arrété par la Commission des présidents prévae è 
Valinéa préecédent. 

La fixation de l'état prévisiornel géntral vant anto- 
risation et obligation pour la Haute Autorité de per- 
cevoir le montant des recettes correspondantes, con 
formément aux dispositions de Particle 49, La Haute 
Autorité met les fonds provus ponr le fonctionnement 
de chacune des institutions è la disposîition dir prési. 
dent compétent qui peut procéder ou faire procéder d 
l’engagement cu è la liquidation des dépenses. 

La Commission des Présidents peut autoriser des 
vivements dà l’inigrieur des chapitres et de chapitre à 
chapitre. 

4 I'Etat prévisionnel sénérat est inclus dans le rap. 
port annue! présenté par la Haute Autorité à VP Assem. 
biée en vert de l’article 17, 

5. Sile fonctionnement de la Fiaute Autorité cu de 
la Cour. exige, leur président peut présenter a la 
Commission des présidents un état prévisionne] sup. 
piémentaire soumis aux mémes règles que L'état previ. 
sionnel général]. 

G. Le Conseil désigne pour trois années un commis- 
salire aux compites dont le mandat est renduvelable et 
qui exerce ses fonetions en toute indépendatice, La 
fonction de commiìssaire aux comptes est incompatible 
avec toute autre fonetion dans une institution ou un 
service ‘de la Communauté. 

Le commissaire aux comptes est chargé de faire an- 
nuellement un rapport str la régularité des opérations 
comptables et de la gestion financière des différentes 
institutions, Il dresse ce rapport six mois au plus tard 
après la fin de Pexercice auquel le compte se rapporte 
et l’adresse dà la Commission des présidents. 

La Haute Autorità communique .ce rapport à VAs- 
a en mème temps que le rapport prévu è l’arti- 
cle 14, 


Article 79 

Le présent Traité est appHcable aux Territoires eu- 
ropéens des Hautes Parties Contractantes, Il s'applique 
également aux Territoires europtens dont un Etat si. 
gnataire assume les relations extérieures; en ce qui con+ 
cerne la Sarre, un échange de lettres entre le Gouver 
nement de la République Fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement de la République Francaise est annexé 
au présent Traité. 

Chagque Haute Partie Contractante s’engàge è éten- 
dre anx autres Etats Membres les mesures de préférence 
dent Elle bénéfieie, pour le charbon et l’acìer, dans les 
Territoires non-curoptens soumis à sa juridiction. 


Article 80 


Les entreprises, au sens du présent Traité, sont cel- 
les qui exercent une activité de production dans le 
domaine du charbon et de l’acier è Pinterieur des ter- 
riteires visés à Particle 79, premier alinga, et, en outre, 
en ce qui concerne les articles 65 et 66, ainsi que les 
informations requises pour leur application et les re. 
cours formés d Ienr occasion, les entreprises ou organis- 
mes qui exercent habituellement une activité de distri, 
bution aufre que Ja vente aux consommateurs domesti. 
ques ou à Vartisanat. 


Article QI 


Les expressions « charbon » et « acier » sont définies 
A P’annexe I jointe au présent Traité. 

Les listes comprises dans cette annexe peuvent ètre 
compléttes par le Conseil statuant è l’unanimité, 


Artiele 82 


Le chriffre d’affaires servant de base au calenl des 
amendes et des astreintes applicables aux .entreprises 
en vertu du present "l'raité est le clriffre d’affaires affé- 
rent aux produits soumis dA la juridiction de fa Haute 
Autorité. 

Article 83 


L’institution de la Communauté ne préjuge en rien 
le révime de propriété des entreprises soumises aux 
dispositions du présent Traité, 


Article 84 
Dans les dispositions du présent Traité, les mots 
«le présent Traité » doivent ètre entendus comme vi. 
sant les clauses du Traité et de kes annexes, des Pro- 
tocoles annexes et de la Convention relative aux dispo- 
sitions transitoires, 
Article 85 


Les mesures initiales et transitoires convenues par 
les Hautes l’arties Contractantes en vue de permettre 


‘application des dispositions du présent Traitt sent 
‘fix6es par une Convention annexe. 


Article 86 


Les Itats membres s’engagent è prendre toutes me- 
sures générales ou particulières propres à assurer l’exé- 
cution des obligations résultant des décisions et re- 
commandations des institutions de la Communauté et 
à faciliter à celle-ci l’accomplissement de sa mission, 
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Les Etats membres s’engagent à s’abstenir de toute 


La Cour est Ggalement compétente pour statuer sur 


mesure incompatible avec l’existence du marché com-|tout différend entre États membres en connexité avec 


mun visé aux articles 1 et 4. 

Ils prennent, dans la mesure de leur compétence, 
toutes dispositions utiles pour assurer les règlements 
internationaux eorrespordant aux échanges de charbon 
et d’acier dans Ie marché commun et se prétent un con- 
cours mutuel pour faciliter ces règlements. 

Les agents de la IMaute Autorité chargés par elle de 
missions de contròle -disposent, sur le territoire des 
Ltats membres et dans toute la mesure nécessaire è 
l’accomplissement de leur mission, des droits et pou- 
voirs dévolus par les législations de. ces Etats aux 
agents des administrations fiscales. Les missions de con- 
tròle et la qualité des agents chargés de celles-ci sont 


dàment notifiées à PHEtat intéressé. Des agents de cetl 


Etat peuvent, à la demande de celui-ci ou de la Haute 
Autorité, assister les agents de la Haute Autorité dans 
l’accomplissement de leur mission, 


Article 87 


Les Hautes Parties Contractantes s’engagent è ne 
pas se prévaloìir des traités, conventions ou déclarations 
existant. entre Elles en vue de soumettre un différend 
felatif è l'interprétation ou à l’application du présent 
Traité à un mode de règlement autre que ceux prévus 
par celui-ci, 


Article S8 


Si la Haute Autorité estime qu’un État a manqué 
à une des obligations qui lui incombent en vertu du 
présent Traité, elle constate ledit manquement par une 
«décision motivée, après avoir mis cet EÉtat en mesure 
de présenter ses observations, Elle impartit à VEtat 
en cause un délai pour pourvoir è l’exécution de son 
obligation. 

Un recours de pleine juridiction est cuvert 
devant la Cour dans un délai de deux mois 
de la notification de la décision. 

Si P’Itat n’a pas pourvu à l’exécution de son obliga- 
tion dans le délai fixé par la Haute Autorité ou, en cas 
de recours, si celui-ci a été rejeté, la Haute Autorité 
peut, sur avis conforme du Conseil statuant à la majo- 
rité des deux tiers: 

a) suspendre le versement des sommes dont elle 
serait redevable pour le compte de PEtat en question 
en vertu du présent Traité; 

è) prendre ou autoriser les autres États membres 
à prendre des mesures dérogatoires aux dispositions 
de l’article 4 en vue de corriger les effets du manque- 
ment constaté. 

Un recours de pleine juridiction est ouvert, dans 
un délai de deux mois à compter de leur notification, 
contre les décisions prises en application des alinéas 
a) et d). 

Si les mesures ci-dessus prévues s’avèrent inopéran- 
tes, la Haute Autorité en réfère au Conseil. 


à cet Etat 
à compter 


Article 89 


Tout différend entre ÉEtats membres au sujet de l’ap- 
plication du présent Traité, qui n’est pas susceptible 
d’étre réglé par une autre procédure prévue au présent 
Traité, peut ètre soumis è la Cour, à la requéte de 
l'un des EÉtats parties au différend. 


l’objet du présent Traité, si ce différend lui est soumis 
en vertu d’un compromis, 


Arlicle 90 


Si un manquement è une obligation résultant du 
présent Traité commis par une entreprise constitue 
également un manquement è une obligation résultant 
pour elle de la législation de l’État dont elle relève et 
si, en vertu de ladite législation, une procédure judi- 
ciaire ou administrative est engagle contre cette entre- 
prise, l’Etat en question devra en aviser la Haute Au- 
torité, qui pourra sursevir è statuer. 

Si la Haute Autorité sursoit à statuer, elle est infor- 
mée du déroulement de la procédure et mise en mesure 
de produire tous documents, expertises et témoignages 
pertinents. File sera de méme informée de la décision 
définitive qui sera intervenue et devra tenir compte de 
cette décision pour la détermination de la sanction 
qu@elle serait éventuellement amenée à prononcer. 


Article 91 


Si une entreprise n’effectue pas, dans les délai pres 
crits, un versement auquel elle est assujettie envers 
la Haute Autorité, soit en vertu d’une disposition du 
présent Traité cu d’un règlement d’application, soit en 
vertu d’une sanction pécuniaire ou d’une astreinte 
prononcée par la Haute Autorité, il sera loisible è celle- 
ci de suspendre, jusqu'à concurrence dù montant de ce 
versement, le règlement des sommes dont elle serait 
elle-méme redevable à ladite entreprise. 


‘Article 92 


Les décisions de la Haute Autorité comportant des 
obligations pécuniaires forment titre exécutoire. 

L’exécution forcée sur le territoire des Etats mem- 
bres est ponrsuivie suivant les voies de droit en vigueur 
dans chacun de ces États et après qu’aura été apposée, 
sans autre contròle que celui de la vérification de 
lVauthenticité de ces décisions, la formule exéeutoire 
usitée dans l’État sur le territoire duquel la décision 
doit étre exécutée. Il est pourvu à cette formalité è 
la diligence d’un ministre désigné à cet effet par cha- 
cun des gouvernements. 

L’exécution forcée ne peut étre suspendue qu'en vertu 
d’une décision de la Cour. 


Article 93 


La Haute Autorité assure avec les Nations Unies et 
avec l’Organisation Furopéenne de Coopération. Eco- 
nomique toutes liaisons utiles et les tient réguliérement 


informées de l’activité de la Communauté. alte 


Article 94 


La liaison entre les institutions de la Communanté 
et le Conseil de l'Europe est assurée dans les condi- 
tions prévues par un Protocole annexe, 
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Article 95 


Dans tout les cas non prévus au présent Traité, dans 
lesquels une décision ou une recommandation de la 
Haute Autorité apparaît nécessaire pour réaliser, dans 
le fonctionnement du marché commun du charbon et 
de l’acier et conformément aux dispositions de l’arti. 
cle 5, Pun des objets de la Communauté, tele qu'ils 
sont définis aux articles 2, 3 et 4, cette décision ou cette 
recommandation ]jrent ètre prise sur avis conforme du 
Conseil statuant dà l’unanimité et après consultation du 
Comité Consultatif. 

La méme decision vu recommandation, prise dans lu 
méme forme, détermine éventuellement les sanctions 
applicables. 

Après l’expiration de la période de transition prévue 
par la Convention sur les-dispositions transitoires, si 
des difficultés imprévues, révélées par l'expérience, 
dans les modalités d’application du présent Traité, ou 
un changement profond des conditions économigues 01 
techniques qui affecte directement le marché commun 
du charbon et de l’acier, rendent nécessaire une adap- 
tation des règles relatives à Pexercice pur la Haute 
Autorité des pouvoirs qui lui sont conférés, des modifi. 
caftions apprepriées peuvent y étre apportées, sans 
qu@elles puissent porter atteinte aux dispositions des 
articles 2, 3 et 4 cu au rapport des pouvoirs respecti. 
vement attribués è la Haute Autorité et aux autres 
institutions de Ja Communauté, 

Ces modifications font l'objet de propositions éta- 
blies en accord par la Haute Autorité et par le Conseil 
statuant à la majorité des cinq sixièmes de ses mem. 
bres, et soumises à Pavis de la Cour. Dans son examen, 
la Cour a piceine compétence pour apprécier tous les 
Giéments de fait et de droit, Si, à la suite de cet exa 
men, la Cour reconnaît la conformité des proprositions 
aux dispositions de lalinéa qui précède, elles sont 
transmises d l’Assemblée et entrent en vigueur sì elles 
sont approuvées à la majorité des trois-quarts des voix 
exprimées et d la majorité des deux tiers des membres 
qui composent }Assemblée, 


Article 96 

Après Pexpiration de Ja période de transaction, le 
gouvernement de chaque Etat membre et la Haute Auto- 
rité pourront proposer des amendements au prosent 
Traité. Cette proposition sera suumise an Conseil. Si 
celui-ci émet, d la mujorité des deux tiers, un avis favo: 
rable Ad Ja réunion d'une conférence des représentants 
des gouvernements des Etats membres, celle-ci est im. 
médiafement convoquée par ie président du Conseil, en 
vue d’arrèter d'un commun accord les modifications è 
apporter aux dispositions du Traité. 

Ces amendements. entreront en viguenr apràs avoir été 
ratifiés“’par tous les Etats membres en conformité de 
leurs règles constitutionnelles respectives. 


Article 97 
Le présent Traité est conclu pour une durse de cin- 
quante ans à dater de son entrée en vigueur. 


Article 98 
Tout Etat européen peut demander à adhérer an pré- 
sent Traité. Il adresse sa demande au Conseil, lequel, 
après avoir pris l’avis de la Haute Anutorité, statue A 
l’unanimité et fixe, également è l’unanimité, les condi. 


tions de l’adhésion. Celle-ci prend effet du jour où 
l’instrument d’adbésion est recu par le gouvernement 
dépositaire du Traité. 

Article 99 


Le présent Traité sera ratifié par tous les EÉtats 
membres, en conformité de leurs vègles constitution. 
nelles respectives; les instruments de ratification seront 
déposts auprès du Gouvernement de la République 
Frangaise, 

Il entrera en viguenr le jour du Aépòt de l'instrument 
de ratification de l’Etat signataire qui procedera le 
dernier à cette formalité. 

Au cas où tous les instruments de ratification 
n’auraient pas été déposés dans un délai de six mois è 
dater de la signature du present Traité, les gouverne. 
ments des Etats ayant etfeetué le dépoòt se concerte- 
raient sur les mesures è prendre, 


Article 109 

Le présent Traité, rédigé en un senl exemplaire, sera 
déposé dans Jes archives du Gonvernement de Ja Répn- 
blique Frangalse, qui en remettra une copie certifiée 
conforme dà chacun des gouvernements des autres 
Etats signataires. 

En foi de quoi les Piénipotentiaires soussignés ont 
apposé leurs signatures au bas du présent Traité et 
lont revétu de leurs scea dx, 

Fait A Paris, le dix-huit avrii mil neuf cent cin- 

quante-et-Wîn, 

ADENATVER 

Paul van ZULLAND 

4 MEURICE 

SCHUMAN 

SFORZA 

Jos. Recn 
STIKKER 


VAN DEN BrINK 


ANXEXE I 


DES EXPRESSIONS CIUARBON 


(EST ACIER 


DEFINITION 


1 Les expressions « charbon » et « acier » couvrent 
les produits figurant sur la liste ci-apròs, 

2. L’action de la Haute Autorité concernant les pro- 
duits en acier spécial, le coke et la ferraille doit tenir 
compte des conditions particulières de leur production 
ou de leur commerce. 

3, L’action de la Hante Autorité, en ce qui concerne 
le coke de paz et le lignite utilisé en dehors de la fa- 
brication de bviquettes et de semi-coke, ne s’exercera 
que dans la mesure. où des perturbations sensibles 
créges de leur fait sur Je marché des combustibles vien. 
draient è l'exiger. 

4, L’action de In Haute Autorité doit tenir compte 
du fait que la production de certains des produits fi- 
gurant sur cette liste est divectement lite A celle «de 
sous-produits qui n’y figurent pas, mais dont les prix 
de vente peuvent conditionner celui des produits priu- 
cipaux, 
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NUMÉRO 
de codo 
de l’O, F.C. E. 
pour mémoirce 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 


3.000 COMBUSTIBLES, 
3.109 Hoville. 
3.200 Aggloméres de hoville. x 
3.200 Coke, eacepté coke pour électrodes et coke de 
petrole. 
Semi-coke de homuille. 
3.400 Briquetles de lignite, 
3.500 Lignite. 
Semi-coke de lignite, 
4.000 SIDERURGIE. 
4.100 Matières premières pour la production de la 
fonte et de lacier (1). 
Minerai de fer (sauf pyrites). 
Ferraille. A 
Minerai de manganèse, 
4,200 Fonte et ferro-alliages. 
Fonte pour la fabrication de l’acier. 
Fonte de fonderie et autres fontes brutes. 
Spiegels et ferro-manganèse carburé (2), 
4.300 Produits bruts et produits demi-finis en fer. 
en acier ordinaire ou en acier spécial, y 
compris les produits de réemploi cu de re- 
laminage. 
Actier liquide coulé ou non en lingots, dont 
lingots. destinés à la forge (3). 
Produits demi-finis: blooms, billettes et bra- 
mes, largets, coils larges laminés è chaud 
(autres que les coils considérés comme 
produits finis). 
4.400 Produits finis è chaud en fer, en acier ordi- 
naire cu en acier spécial (4). 
Rails, traverses, selles et éclisses, poutrelles, 
Trofilés lourds et barres de 80 mm, et plus, 
palplanches, 
Barres et profilés de moins de 80 mm. et 
plats de moins de 150 mm, 
Fil machine. 
Ronds et carrés pour tubes. 
Feuillards et bandes laminées à chaud (y 
compris les bandes à tubes). 
Tòles laminées à chaud de moins de 3 mm. 
(non revétues et revétues). 
Plaques et tòles d’une épaisseur de 3 mim. 
et plus, larges plats de 150 mm. et plus. 
4,500 Produits finaur en fer, en acier ordinaire ou 
en acier special (5). 
Fer blanc, tole plombée, fer noir, tdles gal 
vaniséès, autres tòles revétues. 
Tòles laminées à froid de moins de 3 mm. 
Tòles magnétiques. ù 
Bandes destinées à faire le fer blanc. 
Observations. 


(1) Ne sont pas comprises les matières du n° de code 4190 
de la Nomenclature de l’O.E.C.E. (autres matières premières 
mon dénommées ailleurs pour la production de la fonte et de 
l’acier). Ne sont pas compris notamment les réfractaires. 

(2) Ne sont pas compris les autres ferro-alliages 

(3) L'action de la Haute Autorité, en ce qui concerne les 
productions d’acier coulé destinées aux moulages, ne s’exer- 
cent'que dans le cas où .elles daivent ètre considéerées comme 
entrant dans l'activité de l'industrie sidérurgique proprement 
dite. . 

Les autres productions d’acier coulé pour moulages, telles 
que celles des petites et moyennes fonderies autonomes, ne 
sont soumises quà des contròles statistiques, sans qu'il en 
résulte, à leur égard, de mesures discriminatoires. 

(4) Ne sont pas compris les moulages d'acier, les pièces 
de forge et'les produits obtenus à partir de poudres. 

(5) ) Ne sont pas compris ]Jes tubes d'acier (sans soudure ou 
sondés), les bandes laminées à froid de largeur inférieure à 
500 mm. (autres que celles destinées a faire “le fer-blanc), les 
tréfilés, les barres calibrées et les moulages de fonie (tubes. 
tuyaux et accessoires de tuyauteries, pièces de fonderie), 


AxNEXE II 
FERRAILLE 


Les dispositions du présent Traité sont applicables 
à la ferraille, compte tenu des modalités pratiques 
suivantes rendues nécessaires par les conditions parti- 
culières de sa  collecte et de son commerce: 

a) les fixations de prix par la Haute Autorité, dans 
les conditions du chapitre V du titre 1II, s'appliquent 
à Vachat par les entreprises de la Communauté; les 
Etats membres prétent leur concours à la Haute Auto- 
rité pour veiller au respect, par les vendeurs, des dé- 
cisions prises; 

d) sont exclues de l’application de Particle 59: 

— les vieilles fontes dont la nature limite leur 
emploi aux industries de la fonderie échappant à la 
juridiction de la Communauté; 

— les ferrailles de chute utilisées directement 
par les entreprises; toutefois, il est tenu compte des 
ressources que constituent ces chutes dans l’établis- 
sement des bases de répartition de la ferraille de récu- 
pération; 

C) pour l’application des dispositions de Particle 
59 à la ferraille de récupération, la Haute Autorité 
rassemble, en coopération avec les gouvernements des 
Etats membrés, les informations nécessaires tant sur 
les ressources que sur les besoins, y CORE is les expor- 
tations vers les pays tiers. 

Sur la base des informations ainsi rassemblses, 1a 
Haute Autorité, en se conformant aux dispositions de 
Varticle 59 et compte teuu tant des possibilités les 
plus économiques d’utilisation de la ressource que de 
ensemble des conditions d’exploitation et d’approvi- 
sionnement propres aux difftrentes fractions de l’in- 
lustrie sidérurgique soumise è sa juridiction, répartit 
les ressources entre les États membres. 

En vue d’éviter que les livraisons prévues, au titre 
de cette répartition, d’un État membre à un autre, cu 
Pexercice des droits d’achat reconnus aus entrejmrises 
d’un Htat membre sur le marché d’un autre Etat mem- 
bre entraînent des discriminations préjudiciables aux 
entreprises relevant de Pun ou de l’autre desdits Btats 
membres, les mesures suivantes seront prises: 

1) chaque Etat membre autorisera la sortie de son 
territoire des livraisons aux autres États membres cor- 
respondant à la répartition établie par la Haute Au. 
torité; cn contre-partie, chaque Htat membre sera au. 
torisé à appliquer les contròles nécessaires pour s'as- 
surer que les sorties ne soient pas supérieures aux 
quantités ainsi prévues. La Hante Autorité est habi. 
litée è veiller à ce que les dispositions adoptées n’aient 
pas un caractère plus restrictif que ne l’exige leur 
objet ; 

2) la répartition entre les Utats membres sera revue 
à intervalles aussi rapprochés qu'il sera nécessaire pour 
maintenir une relation 6quitable tant pour les. ache- 
tenrs locaux que pour les acheteurs en provenance d’au- 
tres Etats membres, entre les ressources constatées 
dans chaque Etat membre et Jes livraisons à d’autres 
Etats membres qui lui sont assignées; 

3) la Haute Autorité veillera è ce que les disposi 
tions réglementaires adopttes par chaque Etat mem- 
bre dà l’égard des vendeurs relevant de sa juridiction 
maient pas pour effet l’application de conditions iné- 
gales à des transactions comparables, notamment sui 
vani la nationalité des acheteurs. 
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ANNEXE III 
ACIERS SPECIAUX 


Les aciers spéciaux et les aciers fins au carbone, tels 
qu'ils sont caractérisés dans le projet: de nomenclature 
dvuanière européenne mis an point à Bruxelles par le 
Comité Tarifaire dans sa séance du 15 juillet 1950, 
seront traités en considération de leur appartenance 
à Vun des trois groupes ci-apròs : 

a) aciers spéciaux communément appelés aciers de 
construction et definis par une tenenr en carbone in- 
férieure dà 0,6 p. 100 et en éléments d’alliage ne dépas- 
sant pas zu total $ p. 100 s'il y en a au moins deux, 
et 5 p. 100 9’il D’y en a qu’un (1); 

d) aciers fins au carbone, dont la teneur en car- 
bone est comprise entre 0,6 et 1,6 p. 100; aciers spé- 
ciaux alliés autres que cenx définis au paragraphe a) 
précédent et dont la teneur en éIéments d’alliage est 
intéricure è 40 p. 109 s’il y en a au moins deux, et 
à 20 p. 100 s'il n’y en a qu’un (1); 

c) aciers spéciaux n’entrant pas dans la définition 
des paragraphes dc) et db) ci-dessus, 

Les produits appartenant aux groupes a) et d) entrent 
dans la compétence de la Ilante Autorità; mais, en vue 
de permettre, en ce qui les concerne, l’étude des moda- 
lités appropriées d’application du Traité eu égard aux 
conditions particulières de leur production et de leur 
commerce, la date à laquelle seront abolis les droits 
d’entrée et de sortie on les taxes équivalentes, ainsi 
que toutes les restrictions quantitatives à leur circu- 
lation è l’intérienr de la Communauté, sera reportée 
à un an après la date d’établissement du marché com- 
mun de J’acier. 

Pour les produits appartenant au groupe c), la Haute 
Autorité entreprenda, dès son entrée en fonctions, des 
Gtudes destinées è fixer les modalités appropriées de 
son application à ces différents produits, eu égard aux 
conditions particulières de leur production et de leur 
commerce; au fur et à mesure de l’aboutissement de 
ces études et, an plus tard, dans un délai de trois ans 
à dater de l’établissement du marché commun, les dis- 
positigus retenues pour chacun des produits en cause 
seront.,soumises par la Haute Autorité au Conseil qui 
statuera dans les conditions prévues A l'article 81 
Durant cette période, les produits appartenant à la 
categorie €) seront uniquement soumis è des contròles 
statistiques de la part de la Haute Autorità, 


. A, 


v. D, B. 


(1) Ne sont pas comptés comme éléments d'alliage Ie sou- 
fre, le phosphore, le silicium et le manganèse en teneur nor- 
usalement acceptée pour les aciers courants. 


PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES 
ET IMMUNITÉS DE LA COMMUNAUTÉ 


Les Hautes Parties Contractantes: 


Considérant que, aux termes de article 76 du 
Traité, la Communauté jouit sur les territoires des 
Etats membres des immunités et privilèges nécessaires 
pour remplir sa mission dans les conditions prévues à 
un Protocole annexe, 


Sont convenues de ce qui suit: 


CHAPITRE I 
BIENS, FONDS ET AVOIRS 
Article 1 


Les locaux et les bAtiments de la Communauté sont 
inviolables. Ils sont exempts de perquisition, réqui. 
sition, confiscation ou expropriation. Les biens et avoirs 
de la Communauté ne peuvent étre Pobijet d’aucune 
mesure de contrainte administrative ou judiciaire sans 
une autorisation de la Cour. 


Article 2 


Les archives de la Communauté sont inviolables. 


Article 3 


La Communanté peut détenir des devises quelconques 
et avoir des comptes en n’importe quelle monnaie, 


Article 4 


La Communauté, ses avoirs, revenus et autres biens 
sont exonérés: 

e) de tout impòt direct; toutefois, la Communauté 
ne demandera pas l’exonération des ‘impòts, taxes et 
droits qui ne constituent que la simple rémunération 
de services d’utilité publique ; 


b) de tous droits de douane, prohibitions et res- 
trictions d’importation et d’exportation, à l'égard des 
articles destinés è son usage officiel, les articles ainsi 
importés en franchise ne seront pas vendus sur le ter- 
ritoire du pays dans lequel ils auront été introduits, 
sauf à des conditions agréées par le gouvernement de 
ce pays; 


c) de tout droit de donane et de toutes probibi- 
tions et restrictions d’importation et d’exportation è 
l’égard de ses publications. 


CHapimre II 
COMMUNICATIONS ET LAISSEZ-PASSER 


Article 5 


Les institutions de la Communauté bénéficient, sur 
le territoire de chaque Etat membre, pour leurs com- 
munications officielles, du traitement accordé par cet 
Etat aux missions diplomatiques, 
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La correspondanes officielle et les autres communi- 
cations officielles des institutions de la Communauté 
ne peuvent éire censurtes, 


Article 6 


Le président de la Haute Autorité délivre des laissez- 
passer aux membres de la Haute Autorité et aux fonc- 


CuHapirre V 


MEMBRES DE LA HAUTE AUTORITE ET FONC- 
TIONNAIRES DES INSTITUTIONS DE LA COM- 
MUNAUTE 

Article 11 


Sur le territoire de chacun des États membres, et 


tionnaires superienrs des institutions de la Commu- quelle que seit leur nationalité, les membres de la 
2 


nauté. Ces laissez-passer seront reconnus comme titres 
Yalables de voyage par les autorités des Etats membres. 


Cnapime ITI 


MEMBRES DE L’ASSEMBLEE 


Article 7 


‘Aucune restriction d’ordre administratif ou autre 
n’est apportée au libre déplacement des membres de 
lAssembiée se rendant au lieu de réunion de l’Assem. 
biée on en revenant. 

Les membres de l’Assemblge se voient accorder en 
matière de denane et de contròle des changes: 

e) par lenr propre gouvernement, les mèmes faci. 
lités que celles reconnues aux hauts fonctionnaires se 
rendant è l’étranger en mission officielle temporaire. 

d) par le gsouvernement des autres Etats membres 
les mémes facilités que celles reconnues aux représen- 
tants de gouvernements Gtrangers en mission officielle 
temporaire, 


Article S 


Les membres de }’ Assemblée ne penvent tre recher. 
chés ou poursaivis en raison des opinions ou votes émis 
par eux dans Pexercice de leurs fonctious. 


Article 9 


Pendant la durge des sessions de lAssemblée, les 
menibres de celle-ci bénélicient: 

a) sur leur territoire national, des immunités re- 
connues aux membres du Parlement de leurs pays; 

Db) sur le territoire de tout autre. État membre, de 
l’exemption de toutes mesures de ditention et de toute 
poursuite judiciaire. 

L’immunité les convre également lorqu’ils se rendent 
au lien de rénnion de l’Assemblée ou en reviennent. 
Elle ne peut ètre invoguée dans le cas de flagrant délit 
et ne peut non plus mettre obstacle au droit de V'As- 
semblée de lever l’immunité d'un de ses membres. 


Cnapimre IV 


REPRESENTANTS AU CONSEIL 


Article 10 


Les repwisentants au Conseil et les personnes qui les 
accompagnent a titre officiel jonissent, pendant l’exer. 
.cice de leurs fonctions et an cours de leurs voyages è 


Haute 
nauté: 


Autorité et les fonctionnaires de la Commu- 


a) jouissent, sous réserve des dispositions de Par- 
tiele 40, alinéa 2, du Traité, de l’immunité de juridic- 
tion pour les actes accomplis par eux, y compris Jeurs 
paroles et éerits, en leur qualité officielle; ils conti. 
nueront à Lbenéficier de cette immunité après la cessa- 
tion de leurs fonctions; 

D) sont exonérés de tout impòt sur les traitements 
et émoluments versés par la Communauté; 

C) ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints 
et les membres de leur famille vivant dà leur charge, 
anx dispositions limitant Vimmigration et aux forma. 
lités d’'enregistrement des étrangers; 

d) jouissent du droit d’importer en franchise leur 
mobilier et lenrs effets à l’occasion de leur première 
prise de fonction dans le pays intéressé, et de les réex. 
porter en franchise vers leurs pays de domicile lors de 
la cessation de leurs fonctions. 


Article 12 


Le président de la Daute Autorité détermine les 
categories de fonctionnaires auxquels s’appliquent, eu 
tout ou partie, les dispositions du présent chapitre, Il 
en soumet la liste an Conseil et en donne ensuite commu. 
nication aux gouvernements de tous les IEÉtats membres, 
Les noms dex fonctionnaires compris dans ces catégo- 
ties sont communiqués periodiquement aux gouverne- 
ments des Etats membres. 


Article 13 


Les privilèees, immunités et facilités sont accordés 
aux membres de la Haute Autorité et aux fouctionnai- 
res des institutions de la Communauté exclusivement 
dans l’interét de cette dernière. 

Le président de la Ilaute Autorité est tenu de Jever 
limmunits, accordée è un fonctionnaire dans t0us les 
cas où il estime que la levée de cette immunité "n'est 
pas contraire aux intéréts de la Communauté. 


CRaPITRE VI 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article 14 
La Haute Antorité pent conclure avec un ou pin 
sieurs Ètats membres des accords complémentaires a1né- 


nageant les dispositions du présent Protocole, 


Article 15 


Les privilàges, immumités et facilités accordés any 


destination on en provenance du lieu de la réunion, des |juges, greffier et personnel de la Cour sont réglés par 


privilèges et immunités d’usage. 


son statut. 
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Article 16 


Toute contestation portant sur l’interprétation ou 
l’application du présent Protocole sera soumise à la 
Cour. 

fait à Paris, 
quante-et-un. 


le dix-huit avril mil neuf cent cin- 


ADENAUER 

Paul vax ZECLAND 
MceurICE 
SCHUMAN 

SFORZA 

Jos. BecH 
STIKKAR 


VAN DEN BrIxK 


PROTOCOLE SUR LE STATUT 
DE LA COUR DE JUSTICE 


Les Hautes Parties Contractantes: 


Désirant fixer le Statut de la Cour de Justice pré- 
u è l’article 45 du Traité. 


Sont convenves de ce qui suit. 


Article 1 


La Cour de Justice institute par l'article 7 du Traité 
est constituce et exerce ses fonctions conformément aux 
disposìtions du Traité et du présent Statut. 


TITRE PREMIER 
STATUT DES JUGES 


Serment 


Article 2 


Topt juge doit, avant d’entrer en fonctions, en séance 
publigue, faire serment d'exercer ses fonctions en pleine 
impartialité et en toute conscience et de ne rien divul. 
guer.dù secret des délibérations, 


Privilèges et imimunités 


Article 3 


Les juges Jouissent de l’immunité de juridiction. En 
Ce qui concerne les actes accomplis par eux, y com- 
o leurs paroles et. écrits, en leur qualité officielle, 
! ils continuent è bénéficier de l’immunité après la ces- 
sation de leurs fonctions. 


La Cour, sitgeant en séance piGnière, peut lever l'im. 
munité, 


Au cas où, l’immunité ayant été Jevée, une action 
pénale est engagée contre un juge, celui-ci n’est justi- 
ciable, dans chacun des Etats membres, que de l’ins- 
tance compétente pour juger les magistrats appar- 
tenant è la plus haute juridietion nationale. 

Les juges, quelle que soit leur nationalité, bénéfi- 
cient, en outre, sur le territoire de chacun des États 
membres des privilèges énumérés aux alinéas 0), c) et d) 
de l’article 11 du Protocole sur les privilèges et im- 
munités de la Communauté, 


Incompatibilités 


‘Article 4 


Les juges ne penvent exercer aucune fonction poli- 
tique ou administrative. 

lis ne peuvent, sauf dérogation accordée à titre 
exceptionnel par le Conseil statuant à la majorité «des 
deux tiers, exercer aucune activité professionnelle, 
rémunérée ou non, 

Ils ne peuvent aequérir ou conserver directement ou 
indirectement, aucun intérèt dans les affaires relevant 
du charbon et de l’acier pendant l'exercice de lets 
fonctions et pendant une durde de trois ans è partir 
de la cessation desdites fonctions. 


Droits pécuniuires 


Article 5 


Les traitements, indemnités et pensione du président 
et des juges sont fix6s par le Conseil sur la proposi. 
tion de la Commission prévue è Particle 78, $ 3, du 
Traité. 


Cessation des fonctions 


Article 6 


En dehors des renouvellements réguliers, les fonc- 
tions de juge prennent fin indivilueflement par décès 
ou démission. 

En cas de démission d’un juge, la lettre de démis- 
sion sera adressée au président de la Cour pour étre 
transmise au président du Conseil. Cette dernière no- 


‘tification emporte vacance de sidge. 


Sauf les cas où Particle 7 ci-apròs recoit application 

e ] G PP La 
tout juge continue à siéger jusqu’à l’entrée en fonetions 
de son successeur, 


Article 7 


Les juges ne peuvent étre relevos de leurs fonctions 
que si, au jugement unanime des autres juges, ils ont 
cessé de réponare aux conditions requises. 

Le président du Conseil, le président de la Hante 
Autorité et le président de l’Assemblée en sont infor- 
més par le greffier. 

Cette communication emporte vacance de siàge, 


Article $ 


Le juge nommé en remplacement d'un membre dont 
le mandat n’est pas espiré aclève le terme du mane 
dat de son prédécesseur, 
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Titre II 


Organisation 


Article 9 


Les juges, les avocats généraux et le greffier sont 
tenus de résider au siège de la Cour. 


Article 10 


La Cour est assistée de deux avocats généraux et 
d’un greffier. 


Atvocats ginéraua 


Article 11 


L’avocat g6néral a pour réle de présenter publique- 
ment, en toute impartialité et en toute indépendance, 
des conclusions orales et motivées sur les affaires sot- 
mises à la Cour, en vue d’assister celle-ci dans Tnac- 
complissement de sa mission, telle qu'elle est définie 
à Particle 31 du Traité. 


Article 12 


Les avocats sénéraux sont nommés ponr six ans dans 
les mémes conditions que Jes juges. Un renouvelle- 
ment partie! a lieu tous les trois ans. L’avocat géné- 
ral dont la désignation est sujette è renonvellement è 
la fin de la premiere période de trois ans est désigné 
par le sort. Les ‘“dispositions des. troisiòme et qua- 
trième alinéas de Particle 32 du Traité et celles de 
Particle 6 du présent Statut sont applicables aux 
avocats généraux. 


Article 13 


Les dispositions des articles 2 à 5 et 8 ci-dessus sont 
applicables aux avocats généraux. 

Les avocats généranx ne penvent étre relevés de leurs 
fonctions que s'ils ont cessé de répondre anx conditions 
requises, La décision est prise par Je Conseil statuant 
à Vunanimité, après avis de la Cour. 


Greffier 
Article 14 


Le greffier est nommé par la Cour qui fixe sor sta. 
tut, compte tenu des dispositions de larticle 15 ci- 
après, ll préte serment devant la Cour d’exercer ses 
foncetions en pleine impartinlité et en toute conscience 
et de ne rien divulguer du secret des délibérations. 

Les dispositions des articles 11 et 13 du Protocole sur 
les privilèges et immunités de la Communauté sont 
applicables au greffier ; toutefois, les attributions con- 
férées par lJesdits articles au président de la Haute 
Autorité sont exercées par le président de la Cour. 


Article 15 
Les traitements, indemnités et pensions du greffier 


sont -fixés par le Conseil sur la proposition de la Com- 
mission prévue a l'article 18, $ 3, du Traité. 


Personnel de la Cour 


Article 16 


Des fonetionnaires ou employés sont attachés A la 
Cour pour permettre d’en assurer le fonctionnement. 
Ils relèvent du greffier, sous l’autorité du président. 
Leur statut est fixé par la Cour. L’un d’eux est dési- 
gné par la Conr pour assurer la suppléance du greffier 
en cas d’empàchement, 

Des rapporteurs adjoints, justifiant des titres nécces- 
saires, peuvent étre appelés, en cas de nécessité et dans 
les conditious qui seront fixcdes par le règlement de pro- 
eédure prevu à Varticle 44 ci-après, à participer è 
l’instruetion des affaires dont la Cour est saisie et è 
collaborer avec le juge gapportenr. Leur statut est 
fixé par le Conseil, sur la proposition de la Cour. Ils 
sont nommés par le Conseil, 

Les dispositions des articles 11, 12 et 13 du proto- 
cole sur les privilèges et immunités de la Communauté 
sont applicabies aux fonctionnaires et employés de la 
Cour, ainsi quaux rapporteurs adjoints; toutefois, les 
attributions conférées par lesdits articles au président 
de la Haute Autorité sont exercées par le président 
de la Cour. 


Fonctionnement de la Cour 


Article 17 


La Cour demeure en fonctions d’une manière per: 
manente. La durée des vacances judiciaires est fixée 
par la Cour, sous réserve des nécessités du service. 


Formation de la Cour 


Article 1S 


La Cour sièége en séance piénière. Toutefois, elle 
peut créer en son sein deux chambres composées cha- 
cune de trois juges, en vue soit de procéder ù certaines 
mesures d'’instruction, soit de juger certaines caté- 
gories d’affaires, dans les conditions prévnes par un 
rèéglement qu'elle établit à cet effet. 

La Cour ne -peut valablenient siéger qu’en nombre 
impair. Les délibérations de la Cour siégeant en séance 
pliéniére sont valables si cinq juges sont présents. Les 
délibérations des chambres ne sont valables que si elles 
sont prises par trois juges; en cas d’empéchement de 
l’un des juges composant la chambre, il peut étre fait 
appel à un juge faisant partie de l’autre chambre dans 
les conditions qui seront déterminées par le règtement 
prévu ci-dessus, Ò 

Les recours formés par les États ou par le Conseil 
devront, dans tous les cas, étre jugés en séance pié- 
niére, 


Régles particulières 


Article 19 


Les juges et les avocats généraux ne peuvent parti- 
ciper au règlement d’aucune affaire dans laquelle ils 
sont antérieurement intervenus comme agent, conseil 
ou avocat de l’une des parties, ou sur laquelle ils ont été 
appelés à se prononcer comme membre d’un tribunal 


d'une commission d’enquéte gu à tout autre titro, 
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Si, pour une raison spéciale, un juge ‘ou un avocat 
genéral estime ne pas pouvoir participer au jugement ou 
à Pexamen d’une aftaire dèterminége, il en fait part au 
président. ‘Au cas où le président estime qu’un juge 
ou un avocat général ne doit pas, pour une raison 
spéciale, siéger ou conclure dans une affaire détermi. 
née, il en avertit l’intéressé. 

En cas de difficulté sur l’application du présent arti. 
cle, la Cour statue. 

Une partie ne peut invoquer soit la nationalité d’un 
juge, soit Vabsence an sein de la Cour ou d’une de ses 
chambres d’un juge de sa nationalité pour demander 
Ja modification de la composition de la Cour ou d’une 
de ses chambres, 


Trrre III 
PROCEDURE 
Représentation et assistance de parties 


Article 20 


Les Ftats ainsi que les institutions de-la Commu:. 


Requete 


Article 22 


La Cour est saisie par une requéte adressée au gref- 
fier. La requòte doit contenir l’indication du nom et 
de la demeure de la partie et de la qualité du signa. 
taire, l’objet du litige, les conclusions et un exposé 
sommaire des moyens invoqués, 

Ille doit étre accompagnée, g’il y a licu, de la déci- 
sion dont Pannulation est demandée ou, en cas de 
recours contre une décision implicite, d'une pièce justi- 
fiant de la date du dépòt de la demande. Si ces pièces 
n’ont pas été jointes è la requéte, le greffier invite 
l’intéressé è en effectuer la production dans un délai 
raisonnable, sans qu’aucune forclusion puisse tre op- 
poste au cas où la régularisation interviendrait après 
l’expiration du délai de recours. 


Transmission des pièces 


Article 28 


Lorsqu’un recours est. formé contre une décision 
prise par une des institutions de la Communauté, cette 
institution est tenue de transmettre à la Cour toutes 


, e & ie iignie valativa& A Dattata j té 9 
nauté sont représentés devant la Cour par des agents] es Dièces retatives à l’affaire qui est portée devant elle. 


nommés pour chaque affaire; l’agent peut étre assisté 
d’un avocat inscrit è un barreau de l’un des Etats 
membres. 

Les entreprises ct toutes autres personnes physiques 
ou morales doivent étre assistées par un avocat inscrit 
à un barveau de l’un des Etats membres. 

Les agents et avocats comparaissant devant la Cour 
jouwissent des droits et garanties nécessaires è Pexer- 
cice indépendant de leurs fonctions, dans les conditions 
qui seront déterminées par un règlement établi par la 
Cour et soumis è l’approbation du Conseil. 

La Cour jouit dà l'égard des avocats qui se présentent 
devant elle des pouvoirs normalement reconnus en la 
matière aux Cours et tribunaux, dans des conditions 
qui seront déterminées par Je méme règlement. 

Les! professeurs ressortissants des EÉtats membres 
dont la législation leur reconnaît un droit de plaider 
jouissent devant la Conr des droits reconnus aux avo 
cats par ie présent article. 


Phases de la proctdure 


Article 21 


La procélure devant la Cour comporte deux phases 
lune gerife, l'autre orale, 

La procédure éerite comprend la communication aux 
parties, ainsi qu’aux institutiong de la Commaunauté 
dont les décisions sont en cause, des requétes, mémoi- 
res, défenses et observations et, éventuellement, des 
répliques, ainsi que de toutes pièces et documents è 
l’appuirou de leurs copies certifiées conformes. 

!: Leseommunications sont faites par Jes soins du gref 
fier dans Pordre et les délaìs déterminés par le règle- 
ment de procédure, 

La procédure orale comprend la lecture du rapport 
présenté par un juge rapporteur, ainsi.que Paudition 
par la Cour des témoins, experts, agents et avocats et 
des conclusions de Parocat général 


Mesures d’instruclion 


Article 24 
La Cour peut demander aux parties, à leurs repré. 
sentants ou agents, ainsi qu’aux gouvernements des 
Etats membres, de produire tous documents et ile 
fournir toutes informations qu’elle estime désirables. 
En cas de refus, elle en prend acte. 


Article 25 


A tout moment, la Cour peut confier une mission 
d’enquéte ou une expertise à toute personne, corps, 
bureau, commission ou organe de son choix; à cel 
effet, elle peut dresser une liste de personnes ou d’orga» 
nismes agréés en qualité d’experts. 


Publicité de Vaudience 


Article 26 
L’audience est publique, a moins qu’il n’en soit dé. 
cidé autrement par la Cour pour des motifs graves. 


Procès-verbal 


Article 27 


Il est tenu de chaque andience un procès-verbal signé 
par le président et le greffier. 


Audience 


Article 28 


Le réle des andiences est arrété par le président. 

Des témoins peuvent étre entendus dans les condì- 
tions qui seront déterminées par le règlement de pro- 
cédure; Ils peuvent étre: eutenudus sous la foi du ser 
ment. 
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Au cours des débats, la Cour peut interroger égale. 
ment les experts et les personnes qui ont été chargées 
d’une enquéte, ainsi que les parties elles-mèmes; tou- 
tefois, ces dernières ne peuvent plaider que par l’or- 
gane de leur représentant ou de leur avocay 

Lorsqu'il est établi qu’un témoin ou un expert a dis- 
simulé ou contrefait la réalité des faits sur lesquels il 
a déposé ou a été interrogé par la Cour, celle-ci est 
habilitée è saisir de ce manquement le ministre de la 
Justice de l’Etat dont le {&moin ou Pexpert est ressor. 
tissant, en vue de lui voir appliquer les sanctions pré- 
vues dans chaque cas par sa loi nationale, 

La Cour jouit à l’égard des témoins défaillants des 
pouvoirs généralement reconnus en la matière aux 
Cours et tribunaux, dans des conditions qui seront 
aAéterminétes par un règlement établi par la Cour et 
soumis è l’approbation du Conseil. 


Secret des délibérations 
Article 29 
Les délibérations de la Cour sont et restent secrètes. 
Arréts 
Article 30 


Les arréts sont motivés. Ils mentionnent le nom des 
juges qui ont siégé. 


Article 31 


Tes arréts sont signés par le président, le juge rap. 
porteur et le greffier. Ils sont lus en séance publique. 


Dépens 
Article 32 


La Cour statue sur les dépens. 
Referé 
Article 33 


Le président de la Cour peut statuer selon une pro- 
eédure sommaire dérogeant, en tant que de besoin, à 
certaines des règles contenues dans le présent Statut 
et qui sera fixée par le règlement de procédure, sur des 
conclusions tendant soit è l’obtention du sursis prévu 
à Particle 39, alinéa 2 du Traité, soit à l’application 
de mesures provisoires en vertu du troisième alinéa du 
méme article, soit à la suspension de l’exécution forcée 
conformément è l’article 92, troisième alinéa, 

En cas d’empéchement du président, celui-ci sera 
remplacé par un autre juge dans les conditions déter- 
minées par le règlement prévu à l'article 18 du présent 
Statut. 

L’ordonnance rendue par le président ou son rem. 
placant n'a qu'un caractère provisoire et ne préjuge en 
rien la décision de la Cour statuant au principal. 


Intervention 


Article 34 
Les personnes physiques ou morales justifiant d'un 
intérét è la solution d’un litige soumis à la Cour peu- 
vent intervenir à ce litige, 


Les conciusions de la requéte en intervention ne peu. 
vent avoir d’autre objet que le soutien des conclusions 
d’une partie ou leur rejet. 


Arrtt par difaut 


Article 35 


Lorsque, dans un recours de pleine juridietion, la 
partie Jéfenderesse, régulièrement mise en cause, s’abs- 
tient de déposer des conclusions écrites, l’arrèt est 
rendu par défaut è son égard. L’arròt est susceptible 
d’opposition dans le délai d’un mois è compter de sa 
notification, Saut décision contraire de la Cour, l'op- 
position ne suspend pas l’exécution de l’arrét rendu 
par défaut. 


Tierce-opposition 


Article 36 


Les personnes physiques ou morales, ainsi que les 
institutions de la Communauté, peuvent, dans les cas 
et dans les conditions qui seront déterminés par le 
règlement de procédure, former tierce-opposition con- 
tre les arrèts rendus sans qu’elles aient é6t6 appellées. 


Interprétation 


Article 37 


En cas de difficulté sur le sens et la portée d’un 
arrét, il appartient è la Cour de l’interpréter, sur la 
demande d’une partie ou d’une institution de la Com- 
munauté justifiant d’un intérét a cette fin. 


RéEevision 


Article 88 


La révision de Varrét ne peut étre demandée è la 
Cour qu’en raison de la découverte d’un fait de nature 
à exercer une influence décisive et qui, avant le pro- 
noncé de Varrét, était inconnu de la Cour et de la 
partie qui demande la révision, K 

La procédure de révision s’ouvre par un arrét de la 
Cour constatant expressément l’existence d’un fait 
nouveau, lui reconnaissant les caractères qui donnent 
ouverture à la révision, et déclarant de ce chef la de- 
mande recevabie. 

Aucune demande de révision ne pourra étre formée 
après l’expiration d’un délai de dix ans è dater de 
l’arrét. È 


Délais 


Article 39 


Les recours prévus par les articles 36 et 37 du'Traité 
doivent étre formés dans le délai d’un mois piévu au 
dernier alinéa de l’article 33. 

Des délais de distance seront établis par le règlement 
de procédure. 

Aucune déchéance tirée de l’expiration des délais ne 
peut étre opposte lorsque l’intéressé ttablit l'existence 
d'un cas fertuit ou de force majeure, 
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Prescription 


Article 40 


Les actions prérues aux deux premiers alinéas de 
l'article 40 du Traité se prescrivent par cinq ans à 
compter de la survenance du fait qui y donne lieu: La 
prescription est interrompue soit par la requéte formée 
devant la Cour, soit par la demande préalable que la 
victime peut adresser à l’institution compétente de la 
Communauté, Dans ce dernier cas, la requéte doit étre 
formée dans le délai d’un mois prévu au dernier alinéa 
de l'article 33; les dispositions du dernier alinéa de 
l’article 35 sont, le cas échéant, applicables. 


Régles spéciales relatives aue différends 
entre ÉEtuts membres 


Article 41 


Lorsqu'un différend entre Etats membres est soumis 
à la Cour, en vertu de l’article $9 du Traité, les autres 
Itats membres sont avertis sans délai par le greffier 
de l’objet du litige. 

Chacun de ces Etats a le droit d’intervenir au procès. 

Les différends visés au présent article devront étre 
jugés par la Cour en stance pléuière. 


Article 42 
Si un Etat intervient dans los conditions prévues à 
Particle précédent dans ‘une affaire soumise è la Cour, 
l’interprétation dounée par l’arrèt s'impose è lui. 
Iecours des tiers 
Article 43 


Les décisions prises par la Haute Autorité par appli- 
cation de l’article 63, $ 2, du Traité, doivent étre noti. 


fiées è l’acheteur ainsi qu’aux entreprises intéressées ; | 


si la décision concerne l'ensemble ou une catégorie 


importante des entreprises, la notification è leur égard. 


peut étre remplacée par une publication. 

Un recours est ouvert, dans les conditions de larti- 
ele 36 du Traité, è toute personne à qui une astreinte 
a été imposte par application de l'article 66, $ 5, ali 
néa 4. 


Itoglement de procedure 


Article 44 


if 
La jGour établit elle-mème son règlement de procé- 
dure. Ce ràglement contient toutes les dispositions né- 
cessaires en vue d’appliquer et, en tant que de besoin, 
compléter le présent Statut. 


Disposition transitoire 
Article 45 
Le président du Conseil procède, immédiatement 


après la prestation de serment, à la désignation, par 
tirage an sort, des juges et des avocats généraux dont 


les fonctions sont sujettes è renouvellement à la fin de 
la première période de trois ans conformément à l’ar- 


ticle 82 du Traité. 
Fait A Paris, le dix-huit avril mil neuf cent cin- 


quante-et-un. 


ADENAUER 

Paul van ZErLAND 
J MPURICO 
SCHUMAN 

ISFORZA 

Jos. BECH 
STIKKER 


VAN DEN BrINK 


PROTOCOLE SUR LES RELATIONS 
AVEC LE CONSEIL DE L’EUROPE 


Les HAUTES Parties CONTRACTANTES: 


Tleinement conscientes de la nécessité d’établir des 
liens aussi étroits que possible entre Ja Communauté 
Européenne du Charbon et de l’Acier et le Conseil de 
Europe, notamment entre les denx Assemblées; 

Prenant acte des recommandations de ) Assemblée 
du Conseil de l’ Europe; 


Sont convenues des dispositions suivantes 


Article 1 


Les Gouvernements des IEtats membres sont invités 
à recommander à leurs Parlements respectifs que les 
membres de l'Assemblée, qu’ils sont appelés à désigner, 
soient clioisis de préférence parmi les représentants è 
l’Assemblée Consultative du Conseil de l'Europe. 


Article 2 


L’Assemblée de la Communanté présente chaque an- 
née à VAssemblée Consultative du Conseil de l'Europe 
un rapport sur son activité. 


Article 3 
La Haute Autorité communique chaque année au Co- 
mité des Ministres et è PASssemblée Consultative du 
Conseil de l'Europe le rapport général prévu à Parti. 
ele 17 du Traité. 


Article 4 


La Haute Autorité fait connaître au Conseil de V'Eu- 
rope la suite qu'elle a pu donner aux recommandations 
qui lui auraient été adressées par le Comité des Minis- 
tres du Conseil de l'Europe, en vertu de l’article 15 (0) 
du Statut du Conseil de l'Europe. 


Article 5 


Le présent Traité instituant la Communanté Euro- 
péenne du Charbon et de |VAcier et ses annexes seront 
enregistrés au Secrétariat Général du Conseil de L’Eu- 
rope. 
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Article 6 


Des accords entrò la Communauté et le Conseil de 
VEurope pourront; entre autres, prévoir toute autre 
forme d’assistange mutuelle et de collaboration entre 
les deux organisations et, Gventuellement, des formes 
appropriées de Pune on de Vautre. 


Fait è Paris, le dix-huit avril mil neuf cent cin- 
quante-et-un, 


ADENAUER 

Paul van ZEELAND 
J. MEURICE 
SCHUMAN 

SFORZA 

Jos. BecH 
STIKKER 


VAN DEN BRINK 


Échange de Leitres entre le Gouvernement de la Ré- 
publique fédérale d’Allemagne ct le Gouvernement 
de la République francalse concernant la Sarre 


Traduction de la lettre ci-contre 


Le CHANCELIER FEDERAL 
ET 
MINISTRE DES AFFAIRES ITRANGÈERES 


Paris, le 18 avril 1951. 


A Son Excellence 
Moxsistr'LE PrfisinenTt RoBERT SCHUMAN 
Ministre des Affaires Etrangeres — PARIS 


Monsieur le Président, 


Les représentants du Gouvernement Fédéral ont dé- 
claré & plusieurs reprises, au cours des négociations 
sur la Communauté Européenne du Charbon et de 
YAcier, que le règlement définitif du statut de la Sarre 
ne peut étre fait que par un Traité de paix ou un 
Traité analogue. Au cours des négociations, ils ont en 
outre déclaré quien signant le Traité, le Gouvernement 
Fédéral n’exprime nullement sa reconnaissance du 
statut actnel de la Sarre. 

Je vérète cette déclaration et vous prie de me confir- 
mer que le Gouvermement frangais est d'accord avec le 
Gouvernement Féléral sur le fait que le règlement défi- 
nitif du statut de la Sarre ne pourra Gtre fait que par 
Je Traité de paix ou un Traité analogne et que le Gon- 
vernement francais ne voit pas, dans la sigmature par 
Je Gouvernement Fédéral du Traité pour la Commu. 
nauté Furopéenne du Charbon et de 1’ Acier, une recon. 
naissance du statut actuel de la Sarre par le Gouver- 
nement Fédéral. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, expression 
de nia très haute considération. 


Signé: ADENAUER, 


DER BUNDESKANZLER 
UND 
DER BUNDESMINISTER DES AUSWARTIGEN 


Paris, den 18. April 1951, 


Sciner Ea zellena 
HrerrN PrASIDENT RoBERT SCHUMAN 
Minister des Auswtrtigen — PARIS 


Herr Pyrisident, 


Die Vertreter der Bundesregierung haben bei den 
Verliandlungen liber die Iuropilische Gemeinschaft fiir 
Kohle und Stahl wiederholt, die Erklirung abgegeben, 
dass die endgiiltige Regelung des Status der Saar nur 
durch den Iriedensvertrag oder einen gleichartigen 
Vertrag erfolgen kann. Sie haben ferner bei den 
Verbandlungen die E»klàrung abgegeben, dass die 
Bundesregierung durch die Unterzeichnung des Ver- 
trages keine Anerkennung des gegenwàrtigen Status 
an der Saar ausspricht. 

Ieh wiederhole diese Erklirung und bitte, mir zu 
bestiiticen, dass die franzòsische Regierung mit der 
Bundesregierung dariiber iilbereinstimmt, dass die end- 
gultige Itegelung des Status der Saar nur durch den 
Friedensvertrag oder einen gleichartivgen ’Vertrag 
erfolgt und dass die franzòsische Regierung in der 
Unterzeichnung des Vertrages iber die Europiische 
Gemeinschaft fiir Kohle und Stahl durch die Bundes- 
regierung keine Anerkennung des gegenwi:tigen 
Status an der Saar durch die Bundesregierung erblickt. 

Genehmigen Sie, Herr Prisident, den Ausdruck 
meiner ausgezeichnetsten Hochachtung. 


(9ez.) ADENAUER, 


Paris, le 18 avril 1951, 
Monsieur le Chancelier. 


En réponse à votre lettre du 18 avril 1951, le Gou. 
vernement frangais prend acte de ce que le Gouverne- 
ment Fédéral n'entend pas, en signant le Traité insti- 
tuant la Communauté Furopéenne du Charbon et de 
l’Acier, reconnaître le statut actuel de la Sarre, 


Le Gouvernement francais déclare, en eonformiité de 
son propre point de vue, qu’il agit au nom de la Sarre 
en vertu du statut actuel de celle-ci, mais qu'il ne voit 
pas dans la signature par le Gouvernement Fédéral du 
Traité une reconnaissance du statut actuei de la Sarre 
par le Gouvernement Fédéral, Il n’a pas entendu que 
le Traité instituant la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier préjugeàt le statut définitif de 
la Sarre, qui relève du Traité de Paix ou d’un Traité 
en tenant lieu. . 

Veuillez agréer, Monsieur le Chancelier, l’expression 
de ma très haute considération, 


Signé: SCHUMAN, 


Monsieur le Docteur Konrad ADENAUER, 


Chancelier et Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale dAllemagne, 
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CONVENTION RELATIVE piration d’un délai de cinq ans &' compter de l’insti- 
AUX DISPOSITIONS TRANSITOIRES tution du marché commun pour le charbon. 


o. Dès l’entrée en vigueur du Traité dans les con- 
dilions fixées à l'article 99, ses dispositions sont appli- 
Les Haures PARTIES CONTRACTANTES : cables, sous réserve des dérogations et sans préjudice 
. des dispositions complémentaires prévues par la pré- 

._ Pésirant établir la Convention relative aux dispo-|sente Convention, aux fins ci-dessus définies, 
Sitions transitoires prévue à l’article 85 du Traité, Sauf les exceptions expressément prévues par la pré- 
sente Convention, ces dérogations et dispositions 
complémentaires cessent d’étre applicables. et les me- 
sures prises pour leur exécution cessent d’avoir eflet 

à V’expiration de la période de transition. 


Sont convennes de ce qui suit: 
OBJET DE LA CONVENTION 
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1. L’objet de Ia présente Convention, établie en ‘'exé- 
cution de l’article 85 du Traité, est de prévoir les mesu- 
res nécessaires è l’établissement du marché commun 
et à l’adaptation progressive des productions aux con- 
ditions nouvelles qui leur sont faites, tout en facilitant 
Ja disparition des déséquilibres résultant des conditions 
anciennes. 

2. A cet effet, la mise en application du Traité s’ef- 
fectue en deux périodes, dites période préparatoire et 
période de transition. 

3. La période préparatoire s’étend de la date «le 


PREMIERE PARTIE 
Ventrée en vigueur du Traité è la date de s2 


Mise en application du Traité 


CHarirre I. 
MISE EN PLACE 
DES INSTITUTIONS DE LA COMMUNAUTE. 


La Haute Autorité. 


sement du marché commun. 
Au cours de cette période: 

a) la mise en place de toutes les institutions de la 
Communauté et l’organisation des liaisons entre elles, 
Jes entreprises et leurs associations, les associations de 
travailleurs, d’utilisatenrs et de négociants s’effectuent 
aux fins de placer le fonctionnement de la Communauié 
sur une base de consultation constante et d’établir entre 
tous les intéressés une vue commune et une connais- 
sance mutuelle. 


1. La Haute Autorité entrera en fonctions dès la 
nomination de ses membres. 

2. En vue de remplir la mission quì lui est assignée 
par le paragraphe 1 de la présente Convention, elle 
exercera sans délai les fonctions d’information et 
d’étude qui lui sont confiées par le Traité, dans les 
conditions et avec les pouvoirs fixés aux articles 46, 
47, 48 et 54, alinéa 8. Dès son entrée en fonctions, 
les gouvernements lui notifieront, en vertu de l’arti. 
ele 67, toute action susceptible de modifier les condi. 
tions de la concurrence et, en vertu de l'article 73, 
les clauses d’accords commerciaux ou d’arrangements 
d’effet analogue interessant le charbon et Pacier. 

Elle déterminera, sur In base des informations re- 
cueillies sur Jes équipements et les programmes, la date 
à partir de laquelle les dispositions de l'article di, 
autres que celles visées à l’alinéa précédent, seront ap- 
plicables tant aux programmes d’investissement qu’aux 
projets en cours d’exécution à cette date. Sont toute- 
fois exceptés de l’application de VP’avant-dernier alinéa 
dudit article, les projets pour lesquels des comman- 
des ont été passées avant Ie 1er mars 1931. 

Elle exercera dès son entrée en fonctions, en tant 
que de besoin, et en consultation avec les gouverne- 
ments, les pouvoirs prévus è l’article 59, $ 3. 

Elle n’exercera les autres fonetions qui ]ui sont dé- 
volues par le Traité qu’à partir de la date qui marque, 
pour chacun des produits en cause, le début de la 
période de transition. 

3. Aux dates prévues ci-dessus, la Haute Autorité 
notifiera-aux États membres, pour chacune de ses fone- 
tions, qu’elle est cn mesure d’en assumer la charge. 
Jusqu'à cette notification, les pouvoirs correspondants 
continueront d’ètre exercés par les États membres. 

Toutefois, à compter d’une date qui sera fix6ée par 
la Haute Autorité dès son entrée en fonetions, des con- 
sultations s’établiront entre elle et les Etats membres 
avant toutes mesures législatives ou réglementaires que 


b) VYaction de Ja Haute Autorité comporte. 

1° des études et des consultations; 

2° des négociations avec les pays tiers. 

Les études et les consultations ont pour objet de 
permettre, en liaison constante avec les gouvernements, 
les entreprises et leurs associations, les travailleurs et. 
Jes utilisatenrs et négociants, l’établissement d’une vue 
d’ensemble de la situation des industries du charbon et 
de l’acier dans la Communauté et des problèmes que 
cette situation comporte, et la préparation de la forme 
concrète des mesures qui devront étre prises pour y 
faire face pendant la période de transition. 

Les négociations avec les pays tiers ont pour objet: 

d’une part, d’établir les bases de la coopération 
entre la Communauté cet ces pays; 

d’autre part, d’obtenir, avant la suppression des 
droits de douane et des restrictions quantitatives è 
l’intérfeur de la Communauté, les dérogations néces- 
saires ? 

fi la clause de la nation la plus favorisée, dans 
le cadre de l’Accord général sur les tarifs douaniers et 

v 
le commerce et des accords bilatéraux; 

à la clause de non-discrimination régissant la 
libération des échanges dans le cadre de lOrganisa- 
tion Européenne' ie Coopération Économique. 

4. La période de transition commence è la date de 
Pétablissement du marché commun et prend fin è P'ex- 
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ceux-ci envisageraient de prendre concernant les ques- 
tions sur lesquelles le Traité lui donne compétence, 

4. Sans préjudice des dispositions de l’article 67 re- 
latives à Peffet de mesures nouvelles, la Haute Autorité 
examinera avec les gouvernements intéressés l’effet sue 
les industries du charbon et de l’acier des dispositions 
Jégislatives et réglementaires existantes, notàmment de 
la fixation des prix des sous-produits échappant à sa 
juridiction, ainsi que des régimes conventionnels de 
Séeurité sociale, dans la mesure où ces régimes ont 
des conséquences équivalentes è celles de dispositions 
réglementaires en la matière. Si ele recounaît que cer- 
taines de ces dispositions, soit par leur incidence pro- 
pre soit, par la discordance qu’elles présentent entre 
deux cu plusieurs Etats membres, sont susceptibles de 
fausser gravement les comlitions de la concurrence 
dans les industries du charbon ou de l’acier, soit sur 
le marché du pays en cause, soit dans le reste du mar- 
ché commun, soit sur les marchés d’exportation, elle 
proposera aux gonvernements intéressés, après con- 
sultation du Conseil, toute action qu’elle estimera sus- 
ceptible de corriger de telles dispesitions cu d’en com- 
penser les effets, 

5. Afin de pouvoir fonder son action sur des bases 
indépendantes des pratiques diverses des entreprises, 


la Haute Autorité recherchera, en consultation avec; 


Jes gouvernements, les entreprises et leurs associations, 
les travailleurs et les utilisatenrs et négociants, par 
quelle méthode il serait possible de rendre compara- 
bles : l 

les échelles de prix pratiquées pour les différentes 
qualités autour du prix moyen des produits ou pour 
les stades successifs d’élaborations des produits; 

le calcul des provisions d’amortissements. 

6. Au cours de la période préparatolre, la tàche 
principale da la Haute Autorité devra étre d’entrer en 
relations avec les entreprises, leurs associations, les as- 
sociations de travailleurs et d’utilisateurs et négo- 
ciants, pour acquérir une connnissance concrète tant 
de la situation d’ensemble que des situations particu- 
lières dans la Communanté. 

A Vaide des informations qu'elle recueillera sur les 


marchés, les approvisionnements, les conditions de pro. 


duction des entreprises, les conditions de vie de ln 
main d’oeuvre, les programmes de modernisation et 
d’é&quipement, elle établira, en liaison avec tous les in- 
téressés et pour éclairer leur action commune, un ta- 
bleau général de la situation de la Commnupauté. 

Sur la base de ces consultations et de cette connais- 
sance d’ensemble, seront prépartes les mesures néces- 
saires pour établir le marché commun et pour faciliter 
l’adaptation des productions, 


Le Conscil. 


Le Conseil se réunira dans le mois qui suivra l'entrée 
en fonctions de la Haute Autorité. 


Le Comité Consultatif. 
$ 4. 
En vue de la constitution du Comité Consultatif 


dans les conditions prévues à l'article 18 du Traité, les 
gouvernements communiqueront è. la Haute Autorité, 


dès son entrée en fonctions, toutes Jes informations sur 
la situation des organisations de producteurs, de tra- 
vailieurs et d’utilisateurs existant dans chaque pays 
por le charbon d’une part, et pour l’acier d’autre part, 
notamment sur la composition, la zone d’extension géo- 
graphique, les statuts, les attributions et le ròle de ces 
organisations. 

Sur la base des informations ainsi réunies, ta Haute 
Autorité provoguera, dans les deux mois de son entrée 
en fonctions, une décision du Conseil à l’effet de dési- 
gner les organisations de producteurs et de travail. 
leurs chargées de présenter les candidats. 

Le Comité Consultatif devra étre constitué dans le 
mois suivant cette décision. 


La Cour. 


$ 5. 


La Cour-entrera en fonctions dès la nomination de 
ses membres, La première désignation du président 
sera faite dans les mèmes conditions que celle du pré-' 
sident de la Haute Autarité, 

La Cour établira son règlement de procédure dans un 
délai maximum de trois mois. 

Les recours ne pourront étre introduits qu'à partir 
de la date de publication de ce règlement. L’imposi- 
tion des astreintes et le recouvrement des amendes 
seront suspendus jusqu’à cette date. 

Les délais d’introduetion des recours ne courront, 
qu’'à compter de cette méme date, 


L’assemblée. 


$ 6. 


L’Assemblée se réunira un mois après la date d’entrée 
en fonetions de la Haute Autorité, sur convocation du 
président de celle-ci, pour élire son bureau et élaborer 
son règlement intérieur. Jusqu'à l’élection du bureau, 
elle sera présidée par le doyen d’àge, 

Elle tiendra une deuxième session cinq mois après la 
flate d’entrée en fonctions de la Haute Autorité, pour 
entendre un exposé d’ensemble sur la situation de la 
Communauté, accompagné du premier état prévisionnel, 


Dispositions financières et administratives. 


$ 7. 


Le premier exercice financier s’étendra de la dafge 
d’entrée en fonctions de la Haute Autorité au 30 juin 
de l’année suivante. 

Le prélévement prévu è Varticie 50 du Traité ponutt 
étre percu è compter de l’établissement dù premier état 
prévisionnel, A titre transitoire et pour faire face aux 
premières dépenses administratives, les Etats membres 
feront des avances remboursables et sans intérét, 6; 
parties an prorata de leurs cotisations è l’Organisation 
Européenne de Coopération Economique, 

En attendaut que la Commission prévue è l'article 78 
du Traité ait fixé l’effectif des agents et établi leur 
statut, le personnel nécessaire esi recruté sur contrat, 


“pitre IL. 


eni du marché commun. 


TPétablissement du 
mise en place de tc 
iuté, par les consu 


commun, 
in istitutions 
ions d’ensemble entre la I 
na les gouver oi les entreprises et leurs 
associations, les tra rs et les utilisatenra, et par 
le tableau général de la: pi sit ation de la Communa auté qui 
découlera dies informations ainsi recueillies, résultera 
des mesures d’application de l’article 4 du Traité. 

Ces mesnres entreront en viguenr, sans préjudice ces 
dispositions particulières prévnes è la présente Con- 
vention : 

a) en ce qui concerne le charbon, sur notification 
par la Haute Autorité de la mise en place des méca- 
mismes de péréquation prévus à la troisiòme partie de 
la présente Convention, chapitre II; 

b) en ce qui concerne le minerai de fer et la fer. 
raille, à la méme date que pour le charbon; 

c) en ce qui concerne l’acier, deux mois après la da- 
te prévue ci-dessus, 

Les mécanismes de péréquation prévus pour le char- 
bon, conformément aux dispositions de la troisième 
partie de la présente Convention, devrent étre mis en 
place dans un délai de six mois à dater de l’entrée en 
fonetions de la Baate Autorité. 

Au cas 0ù des délais supplémentaires seraient néces- 
saires, ils seraient fixés par le Conseil, sur proposition 
ce la Haute Autorité, 


prépars par la 


do ia Commu- 
Tan 


dii 


UÈ 
sa 


vo 


vali 


Suppression des droits de douane et des restrictions 
quantilatives. 


$9. 


Sons réserve des dispositions particuliòres prévues è 
la présente Convention les États membres aboliront tous 
droits d’entrée et de sortie ou taxes d’effet &quivalent 
et toutes restrictions quantitatives à la circulation du 
eharbon et de Vacier à Vintérieur de la Communauté, 
aux dates fix6es pour l’établissement du marehé com- 
mun, dans les conditions prévues au paragraphe 8 pour 
le charbon, le minerai de fer et la ferraille d’une part, 


et pour l’acier d’autre part. 


Transporits, 


8 10, 


Une Commission d’experts désignés par les gouver- 
nements des États membres sera chargée par la Haute 
Autorité, qui la convoquera sans délai, de Vétude des 
dispositions è proposer aux gouvernements, en ce qui 
concerne les transporis de charbon et d’acier, pour at- 
téindre les buts définis è, l’article 70 du Traité. 

Eies négociations nécessaires pour réaliser l’accord des 
IS mements sur les différentes mesures proposées, 

ans préjudice des dispositions du dernier alinéa de Par 
tie! e 70, seront engagées à l'initiative de la Haute Auto- 
rité, qui prendra également Vinitiative des négociations 


éventueliement nécessaires avec les Etats tiers inté- 
Fessés, 


ute 


i 
i 
i 


| 


TA UFFI 


|appliqués au charbon et à l’acier, 


i e, 


à ani Con 


vantes 

1° suppression des discriminations contraires 
dispositions de l’article 70, alinéa 2; 

2° 6labiissement, pour les Hai à Vintérieur 
de la Communauté, de tarifs directs internationanx 
tenant compte de la distance totale et présentant un 
‘aracière de dégressivité, sans préjuger la eépartition 
des {axes entre les entreprises de transport intéressées ; 

3° examen, pour les différents modes de transport, 
des prix et conditions de transport de toute nature 
en vue d’en réaliser 
l’harmonisation dans le cadre de la Communauté et 
dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du 
marché commun, en tenant compte, entre aunires élé- 
ments, du prix de revient des transports. 

La Commission d’experts disposera au maximum des 
délais d’études suivants 

trois mois pour Jes mesures viscdes en 1°; 
deux ans pour les mesures visées en 2° et 8°, 

Les mesures vistes en 1° entreront en viguenr au plus 
tard lors de l'établissement du marché commun pour 
le charbon. 

Les mesures vistes en 2° et 3° entreront en vigueur 
simultanément, sitòt réalisé l’accord des gouvernements. 
T'outefois, au cas où, deux ans et demi après Vinsti- 
tution de la Haute Autorité, l’accord des gouvernements 
des Etats men:ibres ne serait pas réalisé sur les mesures 
visées en 3°, les mesures visées en 2° entreraient seules 
en vigucur è une date déterminée par la Haute Auto- 
rité. Dans ce cas, la Haute Autorité ferait, sur pro- 
positions de la Commission d’experts, les recomman- 
dations qui lui paraîtraient nécessaires, en vue d’éviter 
toutes perturbations graves dans le domaine des trans- 
ports. 

Les mesures tarifaires visées au quatrième alinéa de 
l’article 70, en vigueur lors de l’institution de la Haute 
Autorité, seront notifiées è la Haute Autorité qui devra 
aceorder pour leur modification les délais nécessaires 
pour éviter toute perturbation sconomique srave, 

La Commission d'experts recherchera et proposera 
aux gouvernements intéressés les dérogatious qu'ils 
autoriseront le Gouvernement luxembourgeois à appor- 
ter aux mesures et principes définis ci-dessus, pour 
tenir compte de la situation spéciale des Chemins de fer 
luxembourgeois. 

Les gouvernements intéressés, après consultation de 
la Commission d’experts, autoriseront le Gonverne- 
ment lIuxembourgeois, pour autant que cette situation 
particulière l’exige, à proroger pendant la période. 
permanente l’application de la solution adeptée. 

Tant qu’un accord sur les mesures prévues aux alinéas 
qui précèdent n’a pu s’établir entre les gouvernements 
intéressés, le Gonvernement luxembourgeois est auto- 
risi à ne pas apilguor les principes définis è Varticle 
70 du Traité ainsi qu’au présent paragraphe. 


Les mesures 
seront les su 


nmission d’experts 


AUX 


Subventions, aides directes ou indirectes, 
charges spéciales, 


811. 


Les gouvernements des États membres notifieront ù 

: Hante Autorità, dès son entrée en fonctions, les aides 
bi , 

subventions de toute nature dont bénéficie dans leurs 


la 
ia 
et 


Supplemento ordinarin n. 1 alla GAZZETTA UFFICIALI n, 160 del 12 luglio 1952 


|m———m——&=ilr-tc-m mm —_ eo e n nn [I 


33 


pays respectifs l’exploitation des industries du charbon 
et de l'acier cu les charges spéciales qui Iui sont impo- 
stes. Sauf accord de la Hante Autorité sur le maintien 
desdites aides, subventions ou charges spéciales et les 
conditions auxquelles ce maintien est subordonné, elles 
devront étre interrompues, aux dates et dans les con- 
Gitions fixées par la Haute Autorité, après consultation 
du Conseil, sans que cette interrujtion puisse @tre obli- 
gatoire avant la date qui marque le début de la période 
de transition pour les produits en cause, 


Ententes et organisations monopolistiques. 
$ 12, 


Toutes informations sur les ententes ou organisations 
visées à Particle 65 seront communiquées è la Haute 
Autorité dans les conditions prévues au paragraphe 3 
dudit article, 

Dans les cas où la Haute Autorité ne donnera pas les 
autorisations prévnes au paragraphe 2 dudit article, 
elle fixera des délais raisonnables è l’expiration desquels 
les interdictions prévues au méme article prendront 
eflet. 

En vue de faciliter la liquidation des organisations 
interdites au titre de l’article 65, In Haute Autorité 
pourra nommer des liquidateurs responsables devant el. 
Je et agissant sur ses instructions. 

Avec le concours de ces liquidateurs, elle ctndiera les 
problèmes qui se posent et les moyens qui dvivent étre 
mis en @uvre pour: 

assurer la distribution et l’utilisation Jes plus éco- 
nomiques des produits, et notamment des différentes 
sortes et qualités de charbon ; 


éviter, en cas de réduction de la demande, toute 
atteinte à des capacités de production, et notamment è 
des installations charbonnières, nécessaires à VYappro- 
visionnement du marché commun en période normale ou 
de haute conjoncture; 

éviter nne répartition inéquitable entre les salariés 
des réductions de l’emploi qui pourraient résulter d’une 
réduction de la demande. 

La Haute Autorité, sur la base de ces étndes, et en 
conformité avec les missions qui lui sont dévolues, insti- 
tuera, sans que la validité en soit limitée dà la période 
de transition, tels procédures ou organismes auxquels 
le Traité lui donne latitude de recourir, qu’elle éstimera 
appropriés à la solntion de ces problèmes dans l’exer- 
cice de ses pouvoirs, notamment an titre des articles 
53, 57, 58 et du chapitre V du titre III. 


$ 13. 


Les dispositions du paragraphe 5 de l’article 66 sont 
applicables dès Ventrée en vigueur du Traité, Elles 
pourront, en outre, ètre appliqutes è des opérations de 
concentration réalisées entre la date de signature et la 
date d’entrée en vigueur du Traité si la Haute Autorité 
rapporta la preuve que ces opérations ont Gté effectubes 
en vue d’éluder l’application de l’article 66. 

Jusqu'à ce qu'ait été pris le règlement prévu au para. 
graphe 1 dudit article, les opérations visées audit para- 
graphe ne seront pas obligatoirement soumises.à auto- 
risation préalable. La Haute Autorité n’est pas tenue 


AT APE I 


de statuer immédiatement sur les demandes d’autori 
sation qui Jui seraient sonmises. 

Jusqu'à ce qu’ait été pris le règlement prévu au para- 
graphe 4 du méme article, les informations visées audit 
paragraphe ne pourront ètre exigées que des entreprises 
soumises è la juridiction de la Haute Autorité, dans 
les conditions prévues è l’article 47. 

Les règlements prévus aux paragraphes 1 et 4 de l’ar- 
ticle 66 devront étre pris dans les quatre mois qui sui- 
vent l’entrée en tonctions de la Haute Autorité. 

La Iaute Autoritét recueille auprès des gouverne- 
ments, des associations de producteurs et des entre- 
prises, toutes informations utiles à VPapplication des 
dispositions des paragraphes 2 et 7 de Particle G6 sur 
les situations existant dans les diverses régions de la 
Communauté. 

Les dispositions du paragraphe 6 de l’article 66 sont 
applicables à mesure de lentrée en vigueur des dispo- 
sitions dont elles sanctionnent respectivement l’appli- 
cation. 

Les dispositions du paragraple 7 de Particle 66 sont 
applicables à compter de la date de l’établissement du 
marché commun dans les conditions prévues au para- 
graphe $ de la présente Convention. 


DEUXIEME PARTIE 


Relations de la Communauté avec les pays tiers 


CHAPITRE T. 
NEGOCIATIONS AVEC LES PAYS TIERS 


814. 


Dès l’entrée en fonctions de la Haute Autorité, Ics 
Etats membres engageront des négociations avec les 
gouvernements des pays tiers, et en particulier avec 
le Gouvernement britannique, sur l’ensemble des rela- 
tions économiques et commerciales concernant le char 
bon et Vacier entre la Communanté et ces pays. Dans 
ces négociations, la Haute Autorité, agissant sur ins- 
truetions délibérées par le Conseil è Punanimifé, sera 
mandataire commun des gouvernements des États mem- 
bres. Des représentants des ltats membres pourront 
assister auxdites négociations, 


8 15. 


En vne de laisser aux Etats membres toute liberté 
pour négocler des concessions de la part des pays tiers, 
notamment en échange d’un abaissement, des droits sur 
Pacier dans le sens d’une harmonisation avec les tarifs 
les moins protecteurs pratiqués dans la Communanté, 
les États membres conviennent, à dater de l’étiblisse- 
ment du marché commun pour l’acier, des dispositions 
suivantes: DAL 

Dans le cadre de contingents tarifaires, les pays du 
Benelux conservent aux importations en provenance des 
pays tiers et. destinées è let propre marché le bénéfice 
des droits qu’ils appliquent lors de l’entrée en vigueur 
du Traité, 

Ils soumettent les importations effectuées en sus de 
ce contingent, qui sont rîputtes .destinées à d’autres 
pays de la Communauté, à des droits égaux au droit le 
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moins élevé appliqué dans les autres États membres, 
dans le cadre de la Nomenclature de Bruxelles de 1950, 
à la date d’entrée en vigueur du Traité. 

Le contingent tarifaire est établi, pour chaque rubri- 
que du tarif dovanier Benelux, par pericdes d’un an et 
sous réserve de révision de trois mois en tr'ois mois, par 
Jes gouvernements des pays du Benelux, en accord avec 
la Haute Autorité, et compte tenu de l’érolution des 
besoins et des courants d’échanges. Les premiers con- 
tingents seront fixés sur la base des importations moyen- 
nes des pays du Benelux en provenance des pays tiers 
au cours d'une période de réference approprite, et comp. 
te tenn, le cas échcant, des productions destintes à étre 
substitnées è l’importation qui correspondert aux mises 
en services prlvues d’installations nouvelles, Les dé- 
passements rendus nécessaires par des besoins imprérus 
sont immédiatement notitiés à la Haute Autorité qui 
posrra ies interdire, sanf application temporaire de 
contròles des livraisons des pays du Benelux vers les 
autres Etats membres, quand elle constatera un accrois- 
sement notable de ces livraisons esclusivement impu:- 
talle è ces dépassements. Le bénétice du droit le plus 
bas n’est accordé aux importateurs dans les pays du 
Benelux que moyennant un engagement de non-réexpor- 
tation vers les autres pays de la Communauté. 

L'engagement des pavs du Benelux d’établir un con- 
tingent tarilaire cessera d’avoir effet dans les condi: 
tions prévues par l’accord qui conclura les négociations 
avec la Grande-Bretagne, et au plus tard à l’expiration 
de la période de transition. 

Au cas où la Haute Autorité reconnaîtrait, à Pexpi- 
ration de la période de transition ou lors de la suppres- 
sion anticipse du contingent tarifaire, quiun ou plu 
sieurs Etats membres sont justifiés è pratiquer à Pégard 
tles pays tiers des droits de douane supérieurs à ceux 
qui resulteraient d’une harmonisation avec les tarifs 
les moins pretecteurs pratiqués dans la Communauté, 
elle les autoriserait, dans les conditions prévues au pa- 
ragraphe 29, a appliquer eux-mémes les mesures appro- 
prises pour assurer à leurs importations indirectes à 
travers les États membres è, tarif moins élevé une pro- 
tection égale è celle qui résulte de l'application de leur 
propre tarif à leurs importations directes. 

l’onr faciliter l’harmonisation des tarifs donaniers, 
les pavs du Benelux conviennent, dans la mesure recon. 


patible avec le bon fonctionnement de l’organisation 
commune et pourra, le cas échéant, intervenir auprès 
des Etats membres par les recommandations appropriées 
en vue de mettre fin è ces consolidations suivant la pro- 
cedure prévue par les accords dont elles résuitent, 


$ 17, 


Les accords commerciaux encore applicables pour une 
durée supérieure è un an dà dater de Ventrée en vigueur 
du present Traité ou comportant une clause de tacite 
reconduction sont notifiés à la Haute Autorité qui peut 
adresser à l’ État membre intéressé les recommandations 
approprices en vue de rendre, le cas échéant, les dispo- 
sitions de ces accords conformes è l’article 75, suivant 
la procédure prévue par Iesdits accords. 


ChnapimRo IT. 


EXPORTATIONS 


$ 18. 


Aussi longtemps que les clauses prévues par les régle- 
mentations des changes des différents États membres, 
en ce qui concerne Inissées A la disposition 
Ces exportateurs, ne seront pas unifiées, des inesures 
particulières devront tre appliqgnées pour éviter que la 
suppression des droits de douane et des restrictions 
quantitatives entre les lìtats membres ait pour effet de 
frustrer certains d’entre eux du produit, en devises des 
pays tiers, des exportations réalisées par Jeurs entre- 
prises. 

En application de ce principe, les Etats membres. 
S'engagent à n’accorder aux exportateurs de charbon 
‘et d’acier, dans le cadre des clauses visées ci-dessus, 
‘que des avantages daus l’utilisation des devises au plus 
@égaux è ceux qu’assure la réglementation d’un État 
membre dont Je produit est originaire, 

La Haute Autorité est habilitée à veiller à l’applica- 
tion desdites mesures par des recommandations adres- 
sées aux gouvernements, après consultation du Conseil. 


la "ic 
les devises 


$ 19. 


mnue nécessaire par Ia Haute Autorité en consultation |. 


avec leurs gouvernements, de relever les droits de leurs 
taiifs actuels sur l’acier dans une limite maxima de 
dex paints. Cet engagement ne prendra effet qu'un 
Roment.oà sera supprimé le contingent tarifaire prévyo 
aux alinbas 2, 3 et 4 ci-dessus, et où Pun au moins des 
Etats membres voisins des pays du Benelux s’abstien- 
dra d’avpliquer les mécanismes 6quivalents prévus è 
lalinta precédent. 


£ 16. 


Samfl fccord de la Haute Autorité, l'obiigation con- 
tractéeien vertu de l'article 72 du Traité entraîne pour 
Îes Et:f8 membres Pinterdiction de consolider par des 
aecorls internationaux les droits de douane en viguenr 
au moment de l’entiée en vigueur du Traité. 

o Les consolidations antérienres résultant d’accords 
bilatéraux ou multilatéraux seront notifiées è la Haute 


Si la Iaute Autorité reconnaît que l'établissement 
du marché commun a pour effet, en substituant des 
réexportations à des exportations directes, un dépla: 
cement dans les échanges avec les pays tiers qui cause 
‘nn dommage important à l'un des États membres, elle 
peut, da la demande du gonvernement intéressé, pres- 
crire aux productenrs de cet État l’insertion dans leurs 
contrats de vente d’une clause de destination. 


Cuarimne ITT. 
DEROGATION A LA CLAUSE DE LA NATION 
LA PLUS FAVORISBE 
$ 20, 


A Uégard des pays qui bénéficient de la clause de. la 
nation la plus favoristée par application de l'article 


Autorità, qui examinera si leur maintien paraît com |premier de l'Accord séutral sur les tarifs douaniers et 
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le commerce, les Etats membres devront exercer, aupròs 
des parties contractantes audit Accord, une action com- 
mune en vue de soustraire les dispositions du Traité 
à l'application de l'article premier précité. La convoca- 
tion d’une session spéciale du G.A.T.T sera, en tant 
que de besoin, demandée è cette fin, 

En ce qui concerne los pays qui, n’étant pas parties à 
YPAccord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 
bénéficient néanmoins de la clause de la nation la. plus 
favoriste en vertu des conventions bilaterales en vi. 
gueur, des négociations seront engagées dès la signa. 
ture du Traité. A défaut du consentement des pays 
intéressés, la modification ou la dénonciation des eu- 
gagements devra ètre effectuse conformément aux con- 
ditions fixées par lesdits engagements. 

Au cas où un pays refuserzit son consentement aux 
Ftats membres ou à l’un d’entre eux, les autres Etats 
membres s’ensagent è se préter une aide effective qui 
pourrait aller jusqu”à la dénonciation par tous jes Etats 
membres des accords passés avec le pays en question. 


CHAPITRE IV. 


LIDERATION DES ECHANGES 


8 21. 


Les Etats membres de la Communaute reconnaissent 
quwils constituent un régime douanier particulier au 
sens de Particle 5 du Code de IHbération des éclianges 
de POrganisation Européenne de Coopération cono- 
miqne, tel qu'il est en vigueur è Ja date de la signature 
du Traité. Ils conviennent eu consé&quence d’en donner 
notification, le moment venu, è l’Organisation. 


CHaAPITRE V 


DISPOSITION PARTICULIERE 
822, 


Sans préjudice de l’expiration de la période transi. 
toire, les échanges portant sur le charbon et l’acier en 
tre la Iépublique fédérale d’Allemagne et la zone 
d’occupation soviétique seront réglés, en ce qui concerne 
la République fédérale, par le Gouvernement de celle-ci 
en accord avec la Îlaute Autorité, 


TROISIEME PARTIE 


Mesures générales de sauvegarde 
CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GENERALES 
Réadaptation. 
$ 23. 
1. Au cas où les conséquences que comporte l’etablis- 


gement du marché commun placeraient certaines entre- 
prises ou parties d’entreprises dans la nécessité de 


n 


cesser ou de changer leur activité au cours de la périoda 
de transition définie au paragraphe 1 de la présente 
Convention, la Haute Autorité, sur la demande des 
gouvernements intéressés et dans les conditions fixées 
cì-dessous, devra apporter son concours afin de mettre 
la main-d’oeuvre è l’abri des charges de la réadaptation 
et de lui assurer un emploi productif, et pourra conven. 
tir une aide non remboursable à certaines entreprises. 


2. A la demande des gouvernements iniéressés et 
dans les conditions definies a l’article 46, la Haute 
Autorité partecipera à l’étude des. possibilités de réem- 
ploi, dans les entreprises existantes où par la création 
d’activités nouvelles, de la main-d’euvre rendue dispo- 
nibie. 


3. Elle facilitera, suivant les modalités prévaes è 
Particle 54, Ie finnncement des programmes présentés 
par le gouvernement intéressé, et approuvés par elle, 
de transformation d’entreprises ou de création, soit 
dans les industries relevant de sa juridiction, seit, sur 
avis conforme du Conseil, dans toute autre industrie, 
d’activités nouvelles économiquement saines, suscepti 
bles d’assurer un emploi productif à la main-d'euvre 
rendue disponible. Sous réserve de l’avis favorable du 
gouvernement intéressé, la Haute Autorité accorder 
de préférence ces facilités aux programmes sonmis par 
les entreprises amenées à cesser leur activité du fait 
de l’établissement du marché commun. 


4. La Haute Autorité consentira une aide non rem- 
boursable pour les objets suivants : 


a) contribuer, en cas de fermeture totale ou par- 
tielle d’entreprises, aux versements d’indemnités per- 
mettant à la main-d’euvre d’attendre d’étre replacée; 


db) contribuer, par des allocations aux entreprises, 
à assurer le payement de leur personnel en cas de mise 
en congé temporaire nécessitée par leur changement 
d’activité ; 

c) contribuer è Vattribution aux travailleurs d’al- 
locations pour frais de réinstallation ; 

d) contribuer an financement de la rééducation pro- 
fessionnelle des travailleurs amenés è changer d'em- 
poi. 

5. La Hante Autorité pourra également consentif une 
aide non remboursable aux entreprises amendet”i ces- 
ser lenr activité du fait de l’établissement du Marché 
commun, à condition que cette situation soit ‘directe- 
ment et exclusivement imputable à Ja limitatfon du 
marché commun aux industries du charbon et de l'acier, 


‘et qu'elle entraîne un accroissement reiatif de fa pro. 


duction dans d’autres entreprises de la Comminauté. 
Cette aide sera limitée au montant nécessaire pour per- 
mettre aux entreprises de faire face à leurs engage. 
ments immédiatement exigibles. 

Les entreprises intéressées devront introduire toutes 
requétes pour l’obtention de cette aide par Vintermté- 
diaire de leur gouvernement, La Haute Autorité pourra 
refuser toute aide à une entreprise qui n’aura pas in- 
formé son Gouvernement et la Haute Autorité du dive. 
loppement d’une situation pouvant la conduire è ces- 
ser ou dà changer son activité. 


6. La Haute Autorité conditionnera l’ocetroij d'une 
aide non remboursable dans les conditions prévues 
aux alinéas + et 5 ci-dessas au versement par VILat 
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intéressé d'une contribution spéciale an moins équiva- 
lente, sauf dérogation auterisée par le Conseil è la 
majorité des deux tiers. 

7 Les modalités de financement prévues ponr Vap- 
plication de Varticle 56 sont applicables au présent 
parasraphe. 

8. Le bénéfice des dispositions du présent paragraphe 
pourra étre accordé anx intéressés au cours des deux 
années qui suivront l’expiration de la période de tran- 
sition par décision de la Haute Autorité, prise sur avis 
conforme du Conseil. 


CHapiTre II. 


DISPOSITIONS PARTICULIERES AU CHARBON 


$ 24. 


Au cours dè la période de transition, il est reconnu 
que des mecanismes de sauvegarde sont nécessaires pour 
éviter qu'il se produise des déplacements de production 
précipitis et angerceux. Ces mécanismes de sauvegarde 
devront teniv compte des situations existantes au mo- 
ment de }'établissement du marché commun, 

D’autre part, des précautions devront étre prises|, 
S'il apparaissait que, dans une ou plusieurs régions, 
certaines hausses de prix d’une ampleur et d’une sou- 
daibeté dommageables risquent de se produire, pour 
&viter ces effets. 

Dour faire face è ces problèmes, la Haute Autorité 
autorisera pendant la période de transition, cn taut 
que de besoin et sous son contròle : 

a) ‘application de pratiques prévires à l'article 60, 
$ 2, alinéa d, ainsi que de prix de zone dans des cas non 
privus au chia piero V du titre III; 

di le maintien on P’oetablissemeut de caisses cu mé- 
canismes nationaux de compensation, alimentés par un 
prélèvement sur la production nationale, sans préju. 
dice des ressonices exceptioinelles prévues ci-apròs. 


dI 


$ 25. 


La Ifaute Antorité instituera un prélèvement de pé- 
réquation à la tonne marchande, représentant un pour- 
centàge uniforme de la recette des produeteurs, sir les 
productions de charbon des pays où les prix de revient 
moyetis sont inférieurs è la moyenne pondérée de la 
Comniunanté. 

Le plafond du prélèvement de péréquation sera de 
1,5 p. 100 de ladite recette ponr la première année de 
Tonetiohnement du marché commun, ct sera réduit de 
20 p: 100 régulièrement chaque année par rapport au 
plafond initial. 

Compte tenu des besoins reconnus par elle, conformé- 
ment aux paragraphes 26 et 27 ci-après et à “l'exclusion 
des charges. spéciales résnitant éventnellement d’expor- 
tationsrvers le pays tiers, la Haute Autorité d6termine- 
ra periodiquement le montant du prélèvement effectif et 
des subventions gouvernementales qui y seront asso- 
ciées conformément aux règles suivantes: 


1° dans la limite du plafond défini ci-dessus, elle 
calculera le montant du prélèvement effectif de telle 
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sorte que les subventions gouvernementales effective- 
ment versées soient au moins égales è ce prélèvement; 


2° elle fixera le montant maximum autorisé des sub. 
ventions gouvernementales, étant entendu que: 


l’ociroi de ces subventions à concurrence de ce 
montant est une faculté pour les gouvernements, et non 
une obligation; 


Paide recue de l’extérieur ne peut, en aucun cas, 
dépasser le montant de la subvention effectivement 
versée, 

Les charges supplémentaires résultant d’exportations 
vers des pays tiers n’entreront ni dans le calcul des 
versements de péeréquation nécessaires, ni dans l’appre- 
ciation des subventions qui contrebalancent ce prolè- 
vement, 


Belgique. 


$ 26. 


1. Il est reconnu que la production charbonnière net- 
te de la Belgique: 
ne doit pas avoir à supporter, chaque année, par 
nne réduction supérieure 
\ 3 p. 100 si la production totale de la Communauté 
i constante ou accrue par rapport è l'année précé- 
dente 
ou ne doit pas étre inférieure à la production de 
l'année proòcédente, diminuée de 3 p. 100, le chiffre 
ainsi obtenu étant affeeté lui-mème du coefficient de 
reduction dont sernit affectée la production totale de 
a Communanté, par rapport à l’année précédente (1). 
La Haute Autorité, responsable de l’approvisionne- 
ment régulier et stable de la Communauté, établit les 
perspectives à long terme de production et d’écoule- 


appo 


innéo nrgesdente 


So 13 
oit à Pannée prececente, 


ment et, après consultation du Comité Consultatif et 
du Conseil, adresse au Gouvernement belge, aussi Jong. 
temps que Pisolement du marché belge prévu à Palinév 
3 ci-dessons cst en viguenr, une recommandation sur 
les déplacements de prodnetion'reconnus possibles par 
elle sur la base des perspectives ainsi établies. Le Gou- 
vernement belge décide, avec l’accord de la Haute Auto. 
rité, des dispositions à prendre en vue de rendre ef- 
fectifs les déplacements éventuels de produetion dans 
les limites spécitiées ci-dessus. 

2. La péréquation est destinte, dès Ie début de la 
période de transition : 

a) è permettre de rapprocher des prix du marché 
commun pour l'ensemble des consommateurs de char- 
bon belge sur le marché commun, les prix de ce char- 
bon dans ure mesure qui les abaisse anx environs des 
coùts de production provisibles à la fin de la période 


(1) Eremple: En 1952, production totale de la Communanté 
250 millions de tonnes; de la Belgique: 30 millions de ronnes. 
En 1953, production totale de la Communauté: 225 millions de 
tonnes, soit un coelficient de réduetion de 0,9. La production 
belge- en 1953 ne doit pas étre inférieure à: 30x0,97x0,9=26,19 
millions. de tonnes. | 
Cette réduction de produciior correspond pour 900.000 tonnes 
à un déplacement permanent et, pour le solde, soit 2.910.000 
tonnes, à une réduction conjonciurelle. 
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de transition. Le barème établi sur ces bases ne peut 
pas étre changé sans accord de la Haute Autorité; 


0) à éviter que la sidérurgie belge ne soit empéchée, 
du fait du régime spécial du charbon belge, d’ètre inté- 
grse dans le marché commun de l’acier et, à cet effet, 
d’abaisser ses prix an niveay pratiqué dans ce marché. 

La Haute Autorité fixera périodiquement le montant 
de la compensation additionnelle, pour le charbon belge 
livré è la sidérurgie belge, qu'elle reconnaîtrait néces- 
saire à cet effet, compte tenu de tous les éIéments de 
l’expioitation de cette industrie, en veillant è ce que 
cette compensation ne puisse avoir pour effet de porter 
préjudice aux industries sidérurgiques voisines. En 
outre, compte tenu des dispositions de l’alinéa a) ci. 
dessns, cette compensation ne devra en aucun cas 
aboutir è, réduire le prix du coke utilisé par la sidérurgie 
belge au-dessous du prix rendu qu'elle pourrait obtenir 
si elle était effectivement approvisionnée en coke de 
la Ruhr; 

c) à accorder, pour les exportations de charbon 
belge dans le marché commun reconnues nécessaires 
par Ja Haute Autorité, compte tenu des perspectives 
de production et de besoins de la Communauté, une 
compensation additionnelle correspondant è 80 p. 100 
de la différence reconnue par la Haute Autorité entre 
les prix de départ, acerus des frais de transport jus- 
qu’aux lienx de destination, du charbon belge et du 
charbon des autres pays de la Communanté, 


3. Le Gonvernement belge pourra, par dérogation aux 
QGispositions du paragraphe 9 de la présente Convention, 
maintenir ou instiluer, sous le contròle. de la Haute 
‘'Autoritè, des mécanismes permettant d’isoler le marché 
‘belge du marché commun, 

Les importations de charbon en provenance des pays 
tiers seront soumises à l’approbation de la Haute 
'Autorité, 

Ce régime particulier prendra fin comme il est dit 
ci-dessous. 


4, Le Gouvernement belge s’engage à éliminer, au 
plus tard à Pexpiration de la période de transition, 
les mécanismes d’isolement du marché belge da charbon 
prévus à Palinéa 3 ci-dessus. Si elle estime que des 
circonstances exceptionnelles, non prévisibles actuelle- 
ment, le rendent nécessaire, la Haute Autorité pourra, 
aprés consultation du Comité Consultatif, et sur avis 
conforme du Conseil, accorder an Gouvernement belge, 
par deux fois, un délai additionne] d’un an. 

L’intéaration ainsi prévue se fera après consultation 
entre le Gonvernement belge et la Haute Autorité, qui 
détermineront les moyens et mcdalités propres à la 
Saliser: les modalités pourront comporter, pour le 
Gouvernement belge, nonobstant les dispositions du c) 
de l'article 4. la faculté d’accorder des subventions 
correspondant aux frais d'exploitation additionnels 
résultant des conditions naturelles des gisements, et 
tenant compte des charges résultant éventuellement des 
dés>quilibres manifestes qui alourdiraient ces frais 
d'exploitation. Les medalités d’octroi des subventions 
et leur montant maximum seront soumis à l'accord de 
la }inute Autorité, qui devra veillerà ce que le montant 
maximum des subventions et le tonnage subventionné 
soient réduits aussi rapidement que possible, compte 


marché commun è d’autres produits que le charbon et 
l’acier, et en évitant que l’importance des réductions 
éventuelles de production ne provoque des troubles fon- 
damentaux dans l’économie helge. 

La Haute Autorité devra soumettre tous les deux ans 
à Papprobation du Conseil des propositions sur le ton- 
nage susceptible d’étre subventionné. 


Italie. 


29: 


(Vze] 


1. Le bénéfice des dispositions du paragraphe 25 ci- 
dessus sera accordé aux mines de Sulcis pour Ieur per- 
mettre, en attendant }’achèvement des opérations d’équi. 
pement en cours, d’affronter la concurrence du marché 
commun; la Haute Autorité déterminera périodique- 
ment le montant des aides nécessaires, sans que l’aide 
extéricure puisse durer plus de deux ans. 

2. Tenant compte de la situation particulière des 
cokeries italiennes, Ja Haute Autorité est habilitée è 
autoriser le Gouvernement italien, dans la mesure 
nécessaire, à maintenir, pendant la période de transi- 
tion définie au paragraphe 1 de la présente Convention, 
des droits de douane sur le coke en provenance des 
autres Rtats membres, sans qu’ils puissent étre supé- 
rieurs, au cours de la première année de ladite période, 
à ceux qui résultent du décret Présidentie] n. 442 du 
7 juillet 1950, ce plafond étant réduit de 10 p. 100 la 
seconde année, 25 p. 100 la troisième année, 45 p. 100 
la quatrième, 70 p. 100 la cinquième, pour aboutir à la 
suppression complète de ces droits à la fin de la période 
de transition. 


France, 


8 28. 


1. Il est reconnu que la production charbonnière 

dans les mines francaises : 

ne doit pas avoir è supporter chaque année, par 
rapport à l’année précédente, une réduction supérienre 
à un million de tonnes, si Ia production totale de la 
Communauté est constante ou accrue par rapport è 
l’année précédente; 

ou ne doit pas étre inférieure à la production de 
l’année précédente, diminuée de un milion de tonnes, 
le chiffre ainsi obtenu étant affeeté lui-mème du coeffi- 
cient de reduction dont serait affectée la production 
totale de la Communauté par rapport à l'année. précé- 
dente. 

2. Aux fins d’assurer le maintien dans les limites 
ci-dessus des déplacements de production, les movens 
d’action visés au paragraphe 24 pourront érre renfor- 
eés par une ressource exceptionnelle tirée d’un.prétò- 
vement spécial ttabli par la Haute Autorité sur. l'ac- 
croissement des livraisons nettes d’autres charbonna. 
ges, telles qu@'elles résnitent des statistiques douanières 
francaises, dans la mesure où cet accroissement repré- 
sente un déplacement de production. 

En conséquence, pour l’établissement de ce prélève- 
ment, seront prises en considiration les quantités re- 


tenu des facilités de réadaptation et de l'extension du{présentant l’excédent des livraisons nettes réalistes au 
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cours de chaque péricde par rapport è celle de 1950, 
dans la limite de la diminution constatée dans la pro- 
duction charbonnière des mines francaise, par rapport 
à celle de 1930, affectée elle-mème, éventuellement, du 
méme coeflficient de réduction que la production totale 
de la Communauté. Ce prélèvement spéeial correspondr: 
au maximum da 10 p. 100 de la recette des producteurs 
sur les quantités en cause et sera utilisé, en accord avec 
la Haute Autorité, dà abaisser dans les zones appro. 
priées le prix de certains charbons produits par les 
mines francaises. 


CuHarirre III 


DISPOSITIONS DARTICULTERES A L'INDUSTRIE 
DE L'ACIER 


g 29. 


1. Au cours de la période de transition, il est re- 
connn que des mesures de sauvegarde particulibre peu- 
vent ètre nécessaires, en ce qui concerne l’industrie de 
l’acier, pour éviter que des déplacements de production 
imputables da Vétabiissement du marché commun n’abon 
tissent à mettre en diffienité des entreprises qui se- 
vrient en état, après l’adaptation prévue au paragra. 
he 1 de la présente Convention, de soutenir la concur. 
rence, ou à déplacer une main d’envre plus nombreuse 
que celle qui peut benéficier des dispositions du para: 
graphe 23. Dans la mesure où la Itaute Autorité recon. 
naîtra qu'il ne peut étre fait application des disposi. 
tions du Traité, en particulier de celles des articles 57, 
58, 59 et 60, $ 2, alinéa d), elle est habilitée, en recou. 
rant aux moyens d'action définis ci-après dans l’ordre 
de préférence qui résulte de l’ordre dans lequel ils sont 
énoncés : 

e) après consultation du Comité Consultatif et du 
Conseil, à limiter de facon directe ou indirecte l'ae- 
‘croissement net des livraisons d’une des rigions è une 
autre dans le marché commun; 

d) après consultation du Comité Consultatif et sur 
avis conforme du Conseil, tant sur l'opportunité que 
sur les modalités de ces mesures, à user des moyens 
d’intervention prévus par l'article 61, alinéa d, sans 

ue. par dérogation audit article, l’existence ou l’immi. 
nence d’une crise manifeste- soit requise è cet effet; 

€) après consultation du Comité Consultatif et sur 
avis conforme du Conseil, è établir un régime de quotas 
de production sans qu@'il puisse affecter la production 
destinée è Pexportation ; 

d) après consultation du Comité Consultatif et sur 
avis conforme du Conseil, è autoriser un État membre 
à appliquer les mesures prévnes au paragraphe 15, 
alinéa 6, dans les conditions fixées audit alinéa. 

2. Ponr lapplication des dispositions ci-dessus, la 
Haute Autorité devra, au cours de la période prépara. 
toire définie an paragraphe 1 de la présente Convention, 
et en consultation avec les associations de producteurs, 
le Comité Consultatif et le Conseil, fixer les critères 


techniques d'application des mesures de sauvegarde 
précitées, 


rene 


3. Si, pendant une partie de la période de transition, 
du fait, soit d’un état de pénurie, soit d’une insufti- 
sance des ressources financières que les entreprises a: 
ront pu tirer de leur exploitation ou qui anront-pu étre 
mises à leur disposition, soit de circoustances exce; 
tionnelles et actuellement imprévues, l’adaptation ou 
Jes transformations nécessaires des conditions de prù 
duction n’ont pu s’opérer, les dispositions du présert 
paragraphe pourront étre appliquées, è l'expiration de 
la période de transition, après avis du Comité Consul. 
tatif et sur avis conforme du Conseil, pendant un délai 
complémentaire au plus égal au temps pendant lequel 
la situation visée ci-dessus se sera manifestée, sans qu'il 
puisse excéder deux années. 


Italie. 


$ 30. 


1. Tenant compte de la situation particulière de la 
sidérurgie italienne, la Haute Autorité est babilitte è 
autoriser le Gouvernement italien, dans la mesure né- 
cessaire à, maintenir, pendant la période de transition 
définie au paragrapbe 1 de la présente Convention, des 
droits de douane sur les produits siderurgigues en pro- 
venance des autres Fiats membres, sans qu'ils puissent 
ètre supérienrs, au cours de la première année de ladite 
période, à ceux qui résultent de la Convention d’An- 
necy du 10 octobre 1949, ce plafoud élant réduit de 
10 p. 100 la seconde année, 25 p. 100 la troisiòme, 
43 p. 100 la quatrième, 70 p. 100, la cinquième, pour 
aboutir è la suppression complète de ces droits à la 
fin de la période de transition. 

2. Les prix pratiqués par les entreprises pour les 
ventes d’acier sur le marché italien, ramenés à leur 
equivalent au départ du point choisi pour l’établisse- 
ment de leur barème, ne pourront étre inférieurs au 
prix prévu par ledit barème pour des transactions com- 
parables, sauf autorisation donnée par la Haute Auto- 
rité, en accord avec Je Gouvernement italien, sans pré- 
judice des dispositions de l'article 60, $ 2b, dernier 
alinéa, 


Luxembourg. 


$ 31. 


Dans l’application des mesures de sauvegarde prévues 
au paragraphe 29 du présent chapitre, la Haute Auto- 
rité devra tenir compte de l'importance toute particu- 
lière de la sidérurgie dans l’économie générale du Lu- 
xembourg et de la nécessité d’éviter des perturbations 
graves dans les conditions spéciales d’écoulement de la 
production sidérurgique luxembourgeoise qui ont ré- 
sulté pour celle-ci de l’Union lconomique belgo-luxem- 
bourgeoise. 

A défaut d’autres mesures, la Haute Autorité pourra 
recourir, s'il y a lieu, aux fonds dont elle dispose al 
titre de l'article 49 du présent Traité dans la limite des 
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répercussions éventuelles sur la sidérurgie luxembour- 
geoise des dispositions prévues au paragraphe 26 de la 
présente Convention. 


Fait à Paris, le dix-huit avril mil neuf cent cin. 
quante-et-un, 
ADENAUER 
Paul van ZEELAND 
J. MEURICE 
SCHUMAN 
SFORZA 
Jos. BEecH 
STIKKER 


VAN DEN BRINK 


Protocole de la Conférence des Ministres relatif 


à la Commission iIntérimaire 


Les délégations qui ont participé A l’élaboration du 
Traité se réuniront périodiquement en Commission inté- 
rimaire dans l’intervalle qui séparera la signature de 
l’entrée en fonctions des institutions de la Communauté. 
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Elles se consulteront mutuellement sur les problèmes 
intéressant la Communanté et sur les mesures que les 
gouvernements signataires jrourraient étre appelés è 
prendre avant l’entrée en fonction de la Haute Auto- 
rita, 

Elles étudieront, en particulier, les questions relatives 
an siège des institutions, ainsi que celles qui concer- 
nent le régime linguistique de la Communanté et feront 
aux gonvernements des propositions motivées. 

En outre, les délégations étudieront et propareront 
les informations è mettre è la disposition de la flaute 
Autorité, concernant les mesures à prendre par elle im- 
médiatement après son entrée en fonctions, en appli- 
cation du paragraphe 2, n° 2, alinéa 3 de la Convention. 

La Contérence des Ministres confic à cette Commis- 
sion le soin d’@aborer des propositions chifirées sur-la 
répartition effective des sièges attribués, au sein du 
Comité Consultatif, aux producteurs et aux utilisateurs 
pt négociants. Quant aux producteurs, ces propositions 
seront établies en fonction de la valeur des productions 
dans les différentes régions interéssées, et, en ce qui 
concerne les utilisateurs et négociants, de la valeur des 
eonsommations, étant entendu qu'il sera prévu dans ces 
études que le Comité comprendra, tant-pour le :charbon 
que pour l’acier, au moins un ressortissant de chacun 
des Etats membres. 


Adopté par la Conférence des Ministres 


Paris, le dix-buit avril mil neuf cent cinquante et-un, 


L 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


(8107502) Roma 


Istituto Poligrafico dello Stato 


SANTI RAFFAELE, gerente 


G. GC. 


PREZZO L. 250 


